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INTRODUCTION 



t vérité, avant d'enirer dans le domaine coin- 
muii, appartient d"abord aux esprits ])rofonds et 
ntéditatifs qui l'ont découverte. En se répandant 
((ans la masse, elle n'impressionne pas également 
tous les individus : il en est qui la font réellement 
leur, par l'examen et l'étude ; il en est d'autres 
qu'elle ne fait qu'effleurer faute du temps et des 
moyens pour l'approfondir. Chez les premiers la 
conviction, basée sur des principes, devient terme 
et stable ; chez les seconds elle est plus ou moins 
faible et fragile ; c'est la semence jetée dans nu 
soi superficiel ; elle a germé rapidement, mais, 
fuul« de racines suffisantes, elle n'a pu résister au 
Tcnt ou à la cbaleur. 

Il est cependant des matières sur lesquelles tout 
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homme digne de. ce nom, c'est-à-dire cajiatdi 
laire de sa liberté un usage éclairé et monil, 
avoir des idées arrClées. L'iifûlé de la condiiile et 
par conséquent sa dignité, sont â ce prix : quoi de 
plus méprisable que l'homme qui obéit à tous les 
courants de ro]>inion qui passe? Je saurai estimer 
celui qui ne pense pas comme moi, mais non celui 
qui ne cherche pas ù s'éclairer sur ce qu'il doit 
penser. « Quiconque, a dit Voltaire, n'a pas de 
conviction arrêtée sur ces deux pôles de l'huma- 
nité, la religion et la politique, est un lilche. » Et 
cependant, il faut bien le dire, l'indifférence ea 
ces matières est un mal fort répandu, non [wut- 
élre le scepticisme systématique; les disciples de 
l'anglais Hohbes sont moins nombreux qu'on ne 
pense, mais beaucoup, reculant devant l'obscurité 
du problème et les difficultés de sa solution, se 
renferment dans un n laisser faire n «laisser aller» 
plus commode que prévoyant. 

Sans doute, il est permis de se demander, avec 
le poêle, si les temps que nous tiaversous sont une 
aurore ou un crépuscule ; s'ils inaugurent le règne 
delajustice et de l'humanité, ou celui d'un égoïsme 
universel dans lequel sombrera, avec les autres 
croyances, le sentiment national lui-même. Mais 
nous devons nous dire aussi que U solution du 
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qu'elle est absurde et que dans une démoci 
exclusive de tout privilège, dans un pays aussi coifr 
plètement nnifi(>. que l'est le nôtre, l'iiiiérfit de 
chacun est si étroitement lié à l'intérêt général 
que toute atteinte à celui-K;i fait sentir son contre- 
coup immédiat dans cclui-Iù? C'est l'évidence 
même et l'évidence se passe de démonstration. 
Saurail-il être indifférent h chacun de nous, non- 
seulement comme membre de la nation, mais encore 
comme indivîdn, que la guerre nous demande, ou 
non, nos enfants, que l'impôt nous prenne une 
part plus ou moins grande de nos fortunes, que 
nos intérêts, comme commerçants, industriels, 
agriculteurs, Soient conservés ou sacrifiés ? Toutes 
ces choses qui nous touchent si directement, sont 
l'essence même de la politique. Et d'ailleurs, com- 
me le dit Cicéron, « pour des hommes vertueux 
« doués d'un grand courage et d'une âme géné- 
« reuse, n'est-ee pas un assez juste motif d'ac- 
K cepler le gouvernement des peuples, que l'hor- 
« reur même d'obéir à des méchants et la crainte 
N de voir quelque jour l'État déchiré par des tral- 
H 1res, lorsque tous les vœux et les efforts d'un 
« bon citoyen ne pourraient plus le secourir « (1). 

(1) Cicéron. De Repahlica, liv. 1, ch. V. 
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Nous pensons donc qu'il y a devoir et iiiLérùL à 
s'ot'cuper de la poliliqup, à donner, daiis ce siècle 
d'un scepticisme, le plus souvent léger et irré- 
fléchi, l'exemple d'oiie discussion sérieuse, ayant 
le bien de la patrie pour but et les principes pour 
moyens. Ainsi seulement on évitera le désordre 
de ces controverses quotidiennes dans lesquelles 
le tond des questions est constamment négligé, oii 
l'on s'en lient à la surface dos choses el, pour aîn&i 
dire, â leur écume. Les erreurs imputables aux 
gouvernanis, les fautes el les vices des pursonues, 
les malheurs accidentels, les déconvenues privées 
el personnelles, voilà l'aliment de ces discussions, 
voilù les armes dont on se sert pour combattre un 
principe ou renverser un régime, sans se deman- 
der s'il existe un lien quelconque, une relation 
directe ou indirecte entre ces faits et ce principe 
ou ce régime. C'est le <■ tarte ù la crCme » de la 
comédie, et l'on est d'autant plus violent et opiniâ- 
tre qu'on est plus ignorant, caractéristique invaria- 
ble de toutes les croyances aveugles, de tous les 
fanatismos. 

Sans doute, dans les pages qui vont suivre, nous 
nous placerons au point de vue qui est le nôtre ; 
c'est notre thèse que nous soutiendrons. Mais une 
discussion sincère et loyale est précisément le but 
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que nous nous sommes proposé. L'exposé impar- 
tial des principes des divers gouvernements est 
œuvre de haute science qui n'appartient qu'aux 
maîtres ; notre prétention est beaucoup plus hum- 
ble ; démontrer que la République en France est 
arrivée à son heure historique ; qu'ainsi s'explique 
non-seulement qu'elle ait vécu dix-huit années 
malgré des écueils multiples, malgré d'implacables 
ennemis, malgré ses propres fautes, mais encore 
que l'avenir lui appartient; en un mot qu'elle est 
non-seulement le fait réel et légal, mais encore le 
fait social, telle est la démonstration que nous vou- 
lons essaver de faire. 
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CHAPITRE PREMIER 

Noblesse du Gouvernement libre. 

Ubi non est justitia, ibi nccjus 
potcst esse. 

Cic. De Hep. V, liv. III. 

La mesure de rélévalion morale chez Tôlre 
humain est dans la quantité de liberté dont il est 
capable. L'homme qui sait délibérer ses actes et 
les accomplir suivant les lois de la raison et celles 
de la conscience, a atteint le faîte de sa grandeur 
véritable. Le rayonnement de son intelligence pré- 
cède chaque pas vers cet idéal. 

Au contraire, en descendant Téchelle de la servi- 
tude, Ton constate que toutes les facultés humaines 
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s'abaissent à chaque ilegré, jusfpi'à l'abjection d 
TesclavR voisine de celle de brute. 
' II y a parité entre ces deux lermes : liberté i 
digiiilê humaine ; esclavage et abaisstTOent mora 
et intellectuel. 

Ce qui est vrai pour l'individu l'est également 
pour la collectivité ; un peuple éclairé ne |wut pas 
ne pas vouloir être libre et la liberté dont il jouira 
pi'ouvera à la fois la force de son, esprit et sa gran- 
deur morale. 

L'histoire est là pour faire celte preuve : les deux 
plus grands peuples de l'antiquité par la domina- 
tion de l'esprit aussi bien que par la puissance des 
armes furent aussi les plus libres. Mais chez eux 
également nous trouvons dans l'esclavage, le spec- 
tacle de l'exlrCme abaissement. Jamais l'esclave de 
naissance n'a été capable de fierté. L'affranchi lui- 
même demeure abject. 



in aSranchi i 
'il clinngc û'é, 



it qu'un e&clave InUme; 
, Il m uhangd point d'ami 



Les esclaves de l'Amérique du Sud et les sej"fs 
du nord redemaiulaieBfc lotirs chaînas et repous- 



saiiînt la liLerLc; ils n'ûliiient pria eocoro mûre 
pour elle. 

Ce n'est point subitement qu'une nutioii peut 
atteindre ce degrd itécesHaii-e de perfection moi'ale 
qai suppose avant tout le complet développement 
de sa ](ersonn alité. Que d'évolutions pénibles, que 
de secousses douloureuses piécèdent l'édosion 
d'un peuple ! El depuis lors, avant d'arriver à oet 
état adulte où il se sentira en possession de !ui- 
niÉnie, peut-Étre aura-t-il besoin d'une longue 
tutelle. Bien peu même y parviennent, car trop 
souvent comme celle de l'homme, leur destinée 
est brisée avant iju'ils aient pu en parcourir le 
cycle. Mnis ceux qui auront vécu seront libres 
ou mourront (lour conquérir leur liberté. Qui 
douterait donc que le gouvernement démocrati- 
que qui cwnporte la plus grande somme de. ce 
bien précieux, ne soit le jilus digne de l'humanité? 

11 est encore îe plus conforme à l'esprit de jus- 
tice qui doit se rencontrer dans toutes les insti- 
tutions sociales fondées sur ia raison, c'est-à-dire 
qui ne procèdent pas du droit de conquête. Dans 
ce dernier cas seulement les inégalités s'expliquent, 
mais dans le premier elles sont absolument iniques 
et anormales. 

Avant de dcvelopiier cette proposition, nous 
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devons dire d'abord cr que nous entendons par 
les termes égalHé ou inégalité. 

L'égalité n'est point la conception utopitjuc qui 
prétend composer une nation d'une multitude 
d'unités humaines identiques entre elles et sans 
aucune hiéi-archie. L'impossibilité d'arriver prati- _ 
quement à un lei résultat n'est plus à démontrer. 
Que l'on veuille comparer l'état à un vaste atelier, 
ou à une société industrielle, il n'en restera pas 
moins vrai qu'il faudra toujours des contre-mattres 
et des directeurs ; que ceux-ci devront obéir à une 
pensée plus générale, supérieure â la leur, donnant 
l'impulsion â l'ensemble. On retombera donc fata- 
lement dans la hiérarchie, c'est-à-dire dans l'iné- 
galité. Comment admettre d'ailleurs que ceux dont 
les talents, l'expérience et le labour ont motivé 
l'élévation au-dessus des autres, aient une part 
égale dans les bénéfices ou un salaire égal à celui 
des moindres apprentis. Enfin cette égalité factice 
ne saurait durer une journée et serait fatalement 
troublée par la différence des tempéraments, des 
besoins et des appétits. Elle est contraire à la loi 
naturelle, et nulle société humaine ne saurait la 
comporter. On sait la réponse du législateur de 
Sparte à quelqu'un qui lui proposait d'établir un 
gouvernement populaire oii régnât cette égalité 



absolue : a Coniaience, lui dit-il, à la fiiirt^ toi- 
« mfime en ta maison » (1). 

La vérilable formule de l'égaillé nous parall Hrc 

la suivante : Possibilité pour tous d'obtenir tous 

les avantages qui peuvent r&ulter de la société, 

sans autres obstacles que ceux provenant de Is 

dissemblance de» facnUtjs nnturpJles ou acquises. 

Telle est la proposition réalisable, mais qui n'en 

constitue pas moins un idéal dont l'humanité 

ne peut que plus ou moins se rapprocher. Le 

gouvcniemenl le plus équitable sera donc celui 

Uni s'en éloignera le moins ; dcmundoos-nous quel 

Etril. 

' Le gouvernement monarchique, quelles qu'eu 

soient l'origine et l'espèce, ne saurait réaliser le 

princijie égalUaire, tel que nous l'avons défini, 

e qu'il contient nécessairement en germe l'iné- 

iBté, sans laquelle il ne saurait se perpétuer. 

j en effet, délaissant pour un instant le terrain 
bla politique, nous nous arrêtons à considérer la 
Hute humaine, qu'y voyons-nous ? Nous remar- 
ions chez l'homme une tendance indéniable à 
ïendre sa personnalité autour de lui et à la pro- 
uver, même au-delù de son existence. Être émi- 



Wll Plutarque, Vie de Lj/cur^ue. 
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tiemmenl sociable, il vil CDtourê.de ses jelatiot 
fondées sur la parenté, l'aintlié, le commerce qiu 
tidien, le besoin d'assistance. Cela constitue 4 
qu'on appelle le milieu. Dans le milieu il s'élabfir 
une sorte de iiiérarchie, les moindres se groiipanl 
-autour des plus puissants, et chacun, jusqu'au der- 
nier degré, étant, suivant l'expression des sociétés 
antiques, le patron ou le client des autres. 

Voilà des faits d'observation dont, croyons-nous, 
il serait difficile de mécoimaitre l'exactitude et qui 
imposent leurs lois aussi bien aux princes qu'aux 
autres hommes. 

Cela admis, plaçons-nous à l'origine d'une mo- 
narchie. Le monarque, quelque constitutionnels 
que soient ses engagements, ne saurait s'isoler. 
Sa clientèle ancienne ou nouvelle l'entourera sur 
les marches du trône. Vainement ses pouvoirs se- 
ront restreints au début; seuls ils sont durables. 
Toute autre puissance, pour grande qu'elle soit, 
doit disparaître avec le cortège qui l'avait suivie; 
le milieu royal survivra seul et, chaque jour fai- 
sant son œuvre, arrivera ft occuper toutes les ave- 
nues de l'autorité. Ainsi se constituera une noblesse 
toute de fait et plus ou moins ouverte d'abord, 
mais qui devi' e jour plus impénétrable 

par suite d' tme qu'elle aura acqube. 
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Mais; remarquons-le bien, cette noblesse tenant 
toutes ses pru^rogatives de. la puissance royal*, ne 
saiirail ftre fjoiir elle ni une force, ni ce contre- 
poids nécessaire qui a toujours fait considérer 
l'aristocratie comme l'un di:s organes essentiels 
d'une monareliie tempérée (1). 

Soii* un gouvernement républicain démocrati- 
que, rien de pareil ne peut se produire, car la 
nation souveraine, ne délègue que temporairement 
ses pouvoirs. Les hommes que sa confiance a inves- 
tis de l'aulorilé, peuvent fi chaque instant s'en voir 
privés. De nouveaux élus en hériteront, et leurs 
prédécesseurs, devenus simples citoyens, verront 
leur influence, sur la chose publique réduite ft 



(1} r, Elle (la noblesse) antre en qiieli|ue fs(;on dans 
l'esseice de la nuinarcliie. dont la maxime foodamen. 
Ula est ; b Point de monarque, point de noblesse ; point 
" de nodtesse, point de monaniue, niais on a un despote. •- 
(Montesquieu, Esp. det lois, liv. II, ch. IV). 

« Le gouvernement monarchique suppose des prééml- 
fleaees. des rangs et même one nobFeaae d'orii'ine ■. 
{Ibid. liy. m, eh. VU). 

■ Les distinctions politiques amènent D^ceasai rement 
les distinctions civiles. L'b^alité crolttant entre le 
peuple et les ohefd, te fait bientôt sentir parmi les par- 
tiouliBr» et s'y modifie de mille manières, aelon les pas- 
sions, les talent» et les occurreneea >. (Housseau. Dite. 
lUr l'iné-jalité. P. 88). 
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celle qu'ils sauront exercer aulour d'eux pDr'lûur* 
mérites personnels (1). Ainsi la faveur sera la'ces- 
sairement éphémère et le seul lilre donible, h l'aa- 
torilé, ne se rencontrera que dans In reconnais- 
sance publique, pi-ix des services rendus an pays. 

Le dispensateur du pouvoir ne sera point un 
homine dont Ips inlérfita peuvont ûtre contraires à 
ceux de la nation, mais la nation ello-mfme qui 
jngeraau mieux de ses avantages, el l'expression 
de cette ■voionlé géiiéi'ale aura pour coefficient 
chaque volonté individuelle, c'est-à-dire qu'aucune 
voix ne sera éloultée, qu'aucun inlêrél, quelque 
minime qu'il soit, quelqu'hurable que soil celui en 
qui il se personnifie, ne sera écarté sans être jugé 
à la mesure de l'intérêt commun. 

Ah! sans doute, il pourra arriver que les plus 
favorisés dn la fortune se trouvent atteints dans 



(1) Il L'idSe da liberté, qu'une telle conduite inspirait 
était admirable. Car la liberté que se figuraient les grecs 
éUit une liberté soumise à la loi, c'est-â-direâ la raison 
même reconnue pur tout le peuple. Ils ne voûtaient paa 
que les hommes eussent du pouvoir parmi eux. Les ma- 
gittratt redouté» durant le temps de leur tninittére, 
redepenaient de» particuliers qui ne gardaient d'au- 
torité qu'autant que leur en donnait leur expérien- 
ce ». (BosBuet, Hiat. unir., c-h. V, p. 500; édit. classique 
de M. Jacquinet. 



Il'ui's n n l's iLaliiUiilcs IriniiLionrii'Iles, 

leurs n(ert s p r lie voloiiLé générale. Quelle 
conclus en trer' Notre répousfi sera celle de 
toul 1 omme qu f e cra de bonne foi et de sang- 
froid L est que l réf artition des avantages sociaux 
est par trop ne^ le Pounjuoi essayer de voiler le 
mal? po rquo cri drc de toucher la plaie du 
doigt ? comme si fermer les yeux au danger était 
moyen de l'éviter. C'est une telle conduite dos pri- 
vilégiés de l'ancien régime, on ne saurait l'oublier, 
qui précipita la révolution. 

Cherchons, plutôt, le remtde, plus facile à trou- 
ver qu'on ne le croit ou qu'on ne feint de le croire. 
Le remède est dans la Justice. Oui, toute sociiSté 
basée sur cet auguste principe, doit se proposer fa 
répartition la plus équitable possible, entre tous ses 
membres, des avantages sociaux. Les grands sages 
de l'humanité ont pensé qu'il ne saurait y avoir. 
sans elle de stabilité politique (1). Oui, les vrais 
conser\-ateurs seront ceux qui* favoriseront la plus 
grande expansion de ces avantages et intéresse- 
ront, par conséquent, le plus grand nombre au 
maintien de l'ordre de choses existant. Sans doute, 
il pourra leui" en coûter quelque part des biens 
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qu'ils possèdent, mais celte pari bur assurera le 
reste. En dehors de là, la séciirilé n'exislera qne 
dans un gouvernemlnt de compression et de servi- 
tude, c'est-ft-dire dans l'iDJustice sociale. Qu'on ne 
s'y trompe pas, les lois d'équilibre sont fatales et 
inéluctabteti ; il faut que les poids soienl égaux 
dans la balance ou que la force maintienne l'un des 
plateaux [1). 

Mais, nous dira~t-on. comment atteindre ce 
résullal ? Prt'tendez-vous nous proposer les moyens 
sommaires ou empiriques que vous répudiiez tout 
à l'heure ? — Point du tout ; ouvrez seulement 
plus laidement à tous les voies de la fortune ; ne 
repoussez point les lois liWrales qui se proposent 
eet objet ; que votre critérium, pour juger de la 

(2) Il est admirable de ^oir combien l'esprit démocrE- 
tiquB, foQclé sur le principe de justice, se rencontre avec 
le vrai Bentin]ent relït^ieux I Bourdnloue dans le aermoD 
sur raumône dit i^ue la nature el la raison voulaient 
DnB communsQté rendue impossible par la corruption 
humaine. H faut que le» riches y reviennent, en quelijue 
façon, en rétablissant, par l'abandon de leur superllu. 
une espèce d'égalité entre eux et les pauvres. Quand les 
biens seront appliqués selon l'ordre de Dieu, toutes les 
oonditinns deviendront à peu près aenlblable^<. Il traite 
d'actions également criminelles, la spoliation de Ja pro- 
priété et le refus du ricbs de soulager le pauvre. L'évan- 
gile, le plus beau des livres, tient le mâme langage. 
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bonlé d'une loi soit celui-ci : a Est-elle, ou non, 
uli!e au plus grand nombre. 

11 eal des lois d'une incontestable ulililé sociale 
dont les conservateurs sont les défenseurs énergi- 
ques, avec toute raison ; ce sont celles qui ont 
pour objet de fixer l'individu dans ia société par 
les liens de la famille, et celles qui tendent à son 
perfectionnement moral. Mais ce ne sont )ioinl les 
seules : si la religion et la famille sont deux forces 
dans la société, la propriété en est une, et non pas 
moindre ; la Révolution française nous en fournit 
la preuve : en détruisant la grande propriété, elle 
a créé la petite. Ce bienfait inappréciable a pour 
jamais (autant que l'on puisse employer ce terme), 
fondé la stabilité dans notre pays. Ne craignons 
pas de révolution sociale bien profonde tant que le 
paysan aimera le morceau de terre qu'il cultive. 

Eh ! bien, ce qui est désirable, c'est que la divi- 
sion se produise dans la richesse en général, comme 
elle s'est produite dans la richesse immobilière ; ce 
qui est à souhaiter c'est que cette transformation 
s'opère successivement et par le bienfait des lois 
libérales. 

Parmi ces lois, les unes assurent la liberté et 
l'égalité, les autres, les lois économiques, tendent 
à l'équitable répai-tition de la richesse. Signalons 
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pour QiémoirË seulement, de pav^ils sujets ne pou- 
vant être traiti^s incidemment, les lois assurant an 
travail les garanties qui lui permettront de ne point 
subir les conditions du capital, mais de traiter avec 
lui d'égal à égal, les lois donnant h l'impdt des 
hases plus scientifiques, plus simples, plus équita- 
bles, celle du revenu, par exemple. Un gouver- 
nement républicain peut seul édicter ces lois, 
parce que seul, nous croyons l'avoir démontré, 
il restera le gouvernement du pays tout entier, 
le gouvernement vraiment national qui ne tom- 
bera point entre les mains d'une coterie particu- 
lière. 

Soit, nous dira-t- on, il n'y aura plus deux ou 
trois coteries seulement, mais il y en aura raille. 
Vous parlez de la noblesse du gouvernement librcj 
de la vertu qui doit y présider ! Mais quand a-t-on 
vu pareil débordement de passions de toutes sortes, 
un tel choc d'ambitions et de convoitises, et plus 
souvent la justice sacrifiée à l'intrigue et au népo- 
tisme ? Vous pariez de patriotisme, et vous voyez 
tous les jours les représentants de la nation placer 
l'intérùt électoral au-dessus de tous les autres. 

Quand de lellos critiques seraient absolument 
vraies et exemptes d'exagérations, nous n'hésite- 
rions pas encore à dire : ne sacrifions point la 



liberté! Mieux vaul. suivant le langage que Tite- 
Live prfilcà rnncienn<! Rome, les périls de la liberté 
que la sécurité de l'esclavage. Mais examinons de 
près ces objections : 

Remarquons d'abord que si bien des abus sont 
connus, ce n'est point qu'ils n'existassent autrefois, 
mais c'est qu'ils n'élaienl pas divulgués. On savait 
a. étouiïep n le scandale; la presse et la parole ne 
lui donnaient pas mille échos. Tel qui s'effraie 
aujourd'hui, ne saurait cependant ouvrir l'histoire 
d'aucune époque; d'aucun gouvernement sans y 
rencontrer tes mûmes abus, les mCmes injustices. 
L'immoralité n'est pas plus profonde qu'autrefois ; 
bien au contraire, on jtrouvurait facilement, l'his- 
toire à la main, que les mœiire publiques, loin de 
reculer, ont fait de grands progrès. Mais dans un6 
démocratie, les vices de l'humanité apparaissent 
davantage, parce qu'iis gagnent en étendue. Dès 
lors qu'une barrière infranchissable ne retient plus 
chacun dans une certaine sphère intellectuelle et 
sociale ; dès lors que chacun peut avoir de l'ambi- 
tion, aspirer à la fortune, viser aux dignités ; dès 
lors, en un mot, qu'il y a un mouvement, une 
■ agitation plus vastes dans cette fraction de l'huma- 
nité qu'on appelle une nation ; dès lors aussi, 
plus de passions sont en jeu et plus de désordres 
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doivent s'en suivre. C'est pourquoi une République 
ne saurait vivre sans un puissant frein moral et 
sans des lois exactement appliquées. Plus la liberté 
est grande, plus ses écarts doivent être sévèrement 
réprimés. 

D'ailleurs est-il possible qu'au moment où la 
condition de chacun est changée par la libei-Ië et 
la diiïusion de l'inslruclion, il n'y ait pas, pendant 
riuelquos années, on certain trouble moral. Ne faut- 
il pas permettre à chacun de rentrer, pai' la force 
des choses, à la place qui lui appartient et que, par 
une tendance bien humaine, il a essayé de quitter ? 
Ne faut-il pas subir les périodes de transition né- 
cessairement longues dans une évolution sociale et 
dont la génération présente doit se résigner peut- 
être îi ne pas voir l'ère se fermer? Que de tflton- 
nements, que d'expériences, avant qu'un système 
de gouvernement ait rencontré sa forme, son e\- 
pression définitive et typique ! Quel long chaos n'a 
pas précédé l'établissement du régime féodal par 
exemple ! et durant cette période, pour ainsi dire 
de gestation, (juels éléments obscurs, Jiétérogènes, 
n'ayant conscience, ni d'eux-mêmes, ni de l'œuvre 
qu'ils accomplissaient, ne se mouvaient pas comme 
dans un tourbillon désordonné de ruines et de 
sang! Quelles hésitations, quelles luttes, quels dou~ 



ES Flt.VM'.E 15 

toureux déchircmenls n'ont pas accompagné la 
transformation sociale marquée par la Révolution 
française ! Notre siècle n'aura pas de pareilles 
épreuves à traverser, parce cpi'il lui reste moins 
à faire, parce qu'il construit en pleine lumière et 
en pleine connaissance. 11 cherche l'avenir éclairé 
par le passé et par la science. 11 voit le but, il y 
tend, mais en se trompant parfois de route. La 
liberté, la tolérance, le vrai sentiment de la justice 
et de l'égalité ne s'apprennent pas en un jour. 
L'avenir appartient aux forts et aux patients et k 
ceux qui ont foi en la liberté, certains que les maux 
qu'elle fait, portent avec eux leur rcmède. N'en 
avons-nous pas déjà la preuve dans l'exercice de 
certains droits civiques passés dans les mœurs? 
Le droit de réunion, la liberté de la tribune et de 
la presse par exemple : 

Nous savons que les adversaires de la démocratie 
déclarent ces libertés mauvaises en ellcs-mMes et 
fatales à l'État, Nous savons tout ce qu'on peut 
dire sur les écarts, tes excès dont elles ont donné 
parfois le spectacle ; spectacle attristant, sans doute, 
mais dont un peu de réflexion permet de fixer 
exactement la portée. Quand on compare, en effet, 
l'effort tenté d'une part, et les résultats obtenus de 
l'autre, on se l'assure, et l'on en vient même à 



16 



L REriBL lotie 



penser que rien n'a mieux servi à tremper etn 
fortifier l'espril public : 

L'abus que l'on fail de loul bien nouvellement 
conquis, la situation des |Mirtis en France, en dé- 
saccord, non sur le plus ou le moins, mais sur le 
fond mCmc des clioses, animés d'implacables res- 
sentiments, lutliint pour l'esislence, devaient pro- 
duire dans la Iribuiie et dans la presse, devenues 
libres, d'effroyables violences el des excès de loule 
sorte : La carrière, ouverte aux rêclamalions légi- 
times, devait aussi laisser place pour les revendi- 
cations injustes et aveugles. 

Qu'en est-il résulté! C'est qu'au milieu de tant 
de déclamations contradictoires, le pays a dû 
chercher sa voie, il a dû juger, cl il a jugé avec 
calme et sagesse. Rien n'a pu le détourner du 
gouvernement républicain, à la fois progressif el 
modéré, qu'il s'est donné. Toutes les exagérations 
de la parole el de la plume ont été impuissantes 
parce qu'elles ont pu être contrôlées, contredites 
et ainsi jugées A leur juste valeur; parce qu'on 
leur a enlevé le prestige qui s'attache à tout ce qui 
est interdit ou persécuté; parce qu'enfin, dès que 
les doctrines les plus fausses, les plus sophistiques 
ont pu se produire librement, elles sont devenues 
inolleasives comme L-i poudre qui brûle en plein air. 
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Mais à côlé Jes écaru ainsi atténués, que d'avan- 
tages! D'abord l'opinion publique créfc parcelle 
Décessilé mûme de jugement et de critique qui 
s'imposait à elle prmi tant d'affirmalions contra- 
dictoires ; cette opinion éclairée par les attaques 
vives et les discussions ardentes, donnant sa loi 
aux pouvoirs publics ; enfin la possibilité de démiis- 
quef tous les abus, toutes les turpitudes, loules les 
injustices et d'en imposer la répression ! Certes les 
ennemis de la République ont usé largement de ce 
droit de critique qu'ils refuseraient s'ils conquer- 
raient l'autorité; ils dénoncent bien haut tout ce 
qui leur pnratt de\*oir appeler le blâme de l'opi- 
nion ; mais ils ne s'aperçoivent pas qu'en agissant 
ainsi, ils rendent ù la République le plus grand des 
services, en l'obligeant à la sagesse, à la dignité, à 
la circonspection ; qu'en un mot ils tonl la preuve 
de la liberté qu'ils combattent. 

En présence de ces résultats acquis ou seule- 
ment entrevus, quel est l'homme, platant vraiment 
son pays au-dessus des partis politiques et de leurs 
étroiles considérations, qui voudrait revenir en 
arrière, perdre le fruit du temps écoulé, des épreu- 
ves subies, des expériences faites? Quel patriote 
cherchant a'-ec passion la vériluble grandeur de la 
, France, pourrait espérer la trouver ailleurs que 
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dans une opinion publique mûre, intelligente, 
éclairée, se manifestant non -seulement par ses 
votes, mais encore par ces deux puissants moyens 
dont elle dispose aujourd'hui, la parole et la plu- 
me? Quel est enfin l'ami de l'humanité qui pour- 
rait préférer, à un peuple qui pense et qui veut, 
un peuple qui obéit? 



CHAPITRE II 



Le gouvernement de la République est la 
conséquence de notre évolution historique 



Pour établir celte proposition, prouvons d'aiord 
qu'en deliors du despotisme que les esprits sérieux 
ne disculenl plus, alicune des formes de monar- 
chie tempérée, successivement essayées en France ; 
ne saurait plus y rencontrer ses éléments essentiels 
et constitutifs, en d'autres termes, ses éléments 
vitaux : 

Les partisans de la monarchie se divisent en 
deux classes : les uns en fondent le principe sur 
ce. qu'on a appelé a le droit divin » ; les autres 
ne prétendent lui donner d'autres bases que l'inté- 
rêt natioual auquel, pensent-ils. cette (orme de 
gouvernement peut seule donner satisfaction. Ce 
sont les théoriciens de la monarchie dite « mo- 
deme s. 

L'élude de chacune de ces formes monarchi- 
ques, en nous révélant ses conditions d'existence 
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et ses organes essentiels, nous apprendra en même 
temps qu'ils ne sauraient plus se rencontrer dans 
noire pays. Nous serons en outre conduits à cette 
conclusion que le gouvernement parlementaire, sin- 
cèrement et sérieusement appliqué, n'est qu'une 
forme déguisée de la République et qu'il y coiîdnjt 
nécessairement : ^^^| 



UlE BE DaOlT DIV(^>- MASQUE DE SES DEUX- 
PRINCIPES ESSENTIELS : I.'ARISTOCKATIE ; LA TRA- 



Quand on considère l'iiisloire, dans ses grandes 
lignes, il est impossible de méconnaître !a logique 
supérieure qui préside à sa marcîie. Il y a, entre 
les grands faits dont elle se compose, un enchaî- 
nement indiscutable, et comme providentiel. Lors- 
que la chaîne se rompt dans l'histoire d'un peuple, 
c'est que ce peuple disparaît et rentre dans l'orbilt 
d'une évolution historique plus puissante qui ab- 
sorbe et détruit sa personnalité. Toutes les his- 
toires démontrent cette vérité. Prenons la nfitm 
pour exemple. 

Qu'était lr " nps de Chai-lemaguc, 
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ail commencement du iï' siècle? Pas encore une 
nation, mais un ensemble d'éléments éminemment 
propres à en former une ; le principe monarchi- 
que, essentiellement féodal, comme nous allons le 
voir, était dès lors posé. Quels en furent les élé- 
ments conslilutifs ? 

Il y en eut deux ; l'un d'origine germanique : 
la fidélité au chef, seigneur suzerain, la loyauté; 
l'autre né de la conquête : la |irise de possfsaion 
du sol. 

1° Les invasions successives de la Gaule, y com- 
pris celle des Francs, furent l'œuvre de bandes 
plus ou moins considérables, émanées de tribus 
germaniques dont !a souclie était demeurée dans 
les pays d'Oulre-Rhin. Dans les mœurs de ces 
peuples, soit qu'ils habitent leur contrée d'origine, 
soit qu'ils vivent à l'état errant, nous trouvons un 
principe constamment ru-spocté : la fidélité au chef 
de famille ou au chef de guerre. Celte fidélité 
était inviolable et sacrée ; y manqcer était ui> 
déshonneur, c'était \a félonie. L'homme libre, qui 
voulait courir les aventures guerrières, s'attachait 
à un chef déjii connu et lui promettait sa foi, et 
s'il avait déjà lui-même des hommes libres sous 
son autorité, s'il avait une bande, une truste sui- 
vant l'expression germanique, ce n'était plus seu- 
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lemenl sa foi mais encore sa IrusLe qu'il engagi 
• trustem et fidem » : 

2' Une fois victorieuse, la bande germanique 
prend possession de sa conquête, du sol de la 
nation vaincue ; elle s'y û\o. Le chef de guerre 
partage la terre et la population entre ses hom- 
mes ; chacnn a son lot, son domaine. Mais le lien 
qui les unissait au chef n'est pas rompu pour cela ; 
au contraire, il subsiste ; il a de trop profondes 
racines, dans la race mflme pour disparaître. Il se 
perpétuera dans toute l'histoire de l'ancienne Fran- 
ce et jusqu'aux contins de l'ère moderne. 

Voilà, du même coup, le principe royal et 
principe féodal fondés, ayant mémo origine, la 
fidélité au chef, la même raison d'être, la posses- 
sion de la terre. Sans doute le système féodal se 
compliquera ensuite d'autres éléments, tels que 
l'hérédité des magistratures ou fonctions publiques 
conférées jHir Charlemagne ou ses successeurs. De 
son côté aussi, la monarchie subira des fortunes 
diverses ; l'empire de Charlemagne se divisera plu- 
sieurs fois encore en royaumes, et nous ne pour- 
rons constater d'unité réelle, dans la marche de 
l'histoire de France proprement dite, qu'après la 
fondation de la dynastie qui, jusqu'à nos jours, a 
régné sur notre pays. iUaig jusqu'au moment oii 
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la royauté, après une longue lulle, uura ruiné le 
second, le principe royal et le principe féodal 
coexisteront pendant de nombieux siècles. 

Cette lutte de la royauté contre la féodalité est 
le fait capital que nous devons maintenant exami- 
ner avec attention, parce que de ses conséquences 
sont sorties toutes les révolutions, tous les chan- 
gements qui ont transformé la société et ont créé 
l'état de choses contemporain. 

Et d'abord cette lutte i5lait-elle nécessaire ? L'u- 
nité française ne pouvait-elle pas être constituée, 
comme l'unité anglaise par exemple, par la persis- 
tance de l'association féodale telle qu'elle résidlait 
du premier établissement, avec la royauté pour 
tête ? Nous ne le pensons pas. La grande vassalité 
après avoir absorbé la petite, a constamment cher- 
ché à s'étendre, à se rendre indépendante, à cons- 
tituer, dans l'état, des états distincts. Le triomphe 
de la royauté était donc nécessaire à la constitution 
de l'unité française. 

Le principe royal, le principe germanique de 
fidélité au seigneur suzerain a vaincu le principe 
féodiil, et, ou peut te dire, l'a vaincu par sa seule et 
intime et mystérieuse puissance. Telle est la force 
de l'idée qui rallie à elle la foi commune, qui a 
pour elle la persistance et la durée^ qu'elle fmit par 
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I'era|:iortcr sur un adversiiire en apparence bien 
plus redoutable. Ainsi la royaulé a surmoiité la 
puissance féodale moins par sa force matérielle 
<|ni s'esl trouvée parfois bien réduite, que par l'iis- 
cendant de son principe qui a assuré son respect 
et sa dui'ée à travers looles les épreuves. 

Mais celte victoire devait être fatale à la monar- 
chie, car les deux principes étaient solidaires et 
indissolublement liés l'un à l'autre. Le droit divin 
qui n'était que le devoir de fidélité sorti des 
forêts de la Germanie, avait pour corrélatif essen- 
tiel de la part du suzerain l'obligation non seu- 
lement de protéger ses vassaux, mais Mitore de 
respecter leurs prérogatives. Or, le roi n'était que 
le premier des seigneurs, le premier anneau de 
la chaîne féodale et, en manquant à ses obligations, 
il abdiquiiit ses droits. La force inconsciente des 
choses ne devait pas larder à venger l'ancien droit 
violé : en ruinant la puissance de ses vassaux la 
royauté, premier des fiefs, ruinait ceux qui avaient 
intérêt à la défendre ; elle se démunissait elle-mê- 
me en quelque sorte des ouvrages de proleclion qui 
l'entouraient. Que l'esprit envahissant des grands 
fèudalaires, que leurs tentatives d'empièlemenls sur 
les di'oits de la couronne aient rendu leur défaite 
nécessaire, que cette défaite ait été la source de 
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Tutiilé nationale, c'est possible, inconleslable infi- 
me quant au second point; tout ce que nous pré- 
lendotis établir, c'est que la royauté en détruisant 

'grande féodalité préparait sa propre chute. 

'^Désormais, il est vrai, la royauté sera toute puis- 
sante, mais seule en face du peuple qui ne tardera 
pas à lui demander ses titres et sa raison d'être. 
Qu'y a-t-il sous ce devoir de foi traditionnelle, 
sous ce principe de droit divin qui puisse le con- 
cerner, l'obliger? Rien, Il en cherche l'uliîiié, 
H, ù la vive lumière du siècle de la philosophie et 
d I q , il ne voit que les a^bus et les injus- 
1 h tes nationales, les turpitudes iutérieu- 
d 6g de Louis XV. La monarchie doit donc 
i p ssi fatalement que l'effet suit ta cause, 

1 j on autorité toute puissante faiblira et 

perœetlra qu'on la discute. Etronge aveuglement 
de l'homme ! Le génie lui-même ignore le but et 
le dernier terme de son œuvre : Louis XI, Riche- 
lieu, Louis XIV, en établissant le ])ouvoir absolu 
étaient loin de croire que, du môme coup, ils pré- 
paraient l'avènement de la démocratie. Telle est 
cependant !a loi générale qui résulte de notre his- 
toire et dont le génie de Montesquieu a donné la 
formule : « Point de noblesse, point de monarque, 
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Sans doute l'ancien ordre (le choses eut pu dis- 
paraître d'une manière moins brusque et .moins 
complète ; si les des'cendants des anciens feuda- 
taires privés de leur puissance, mais non de leur 
orgueil et de leurs prélentioas eussent su céder 
aux nécessilés des temps et faire à l'esprit mo- 
derne, altéré d'égalité et de justice, des concessions 
et des sacrifices devenus indispensables, peut-être, 
disons-nous, la conciliation eut pu se faire entre le 
passé et l'avenir. Alors peut-être la monarchie héré- 
ditaire et traditionnelle se fulperpétuée encore parmi 
nous, comme un souvenir, comme une transition. 
On ne saurait dire si elle eut duré longtemps et 
si, comme chez d'autres peuples, elle eut pu se 
combiner avec les idées et les institutions nouvel- 
les. Tout dépend, à ce point de vue, de l'esprit, du 
caractère et de la sagesse du prince régnant. 

Mais il n'en a pas été ainsi ; les représentants 
du passé ont voulu barrer la marche au progrès et 
lui dire, â la fin du dernier siècle, comme en bien 
d'autres circonstances : lu n'iras pas plus loin. 
Vaine et imprudente tentative ; si le progrès avait 
été vaincu, il aurait reculé, mais pour reprendre sa 
marche et renouveler la bataille en des temps plus 
favorables. Il a triomphé, au contraire, après une 
lutte inévitable et ardente. En un instant tout le 
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passé a dis|Jiirii dans la tcmpôle ; ie vieil arbre 
monarchique a été pour jamais arraché du sol et, 
plus tard, quand on voudra eu Icnter la restaura- 
lion, on reconnaîtra qu'il n'a plus dans le pays, 
ni racines ni utilité : les vieilles gloires de la 
France lui sont désormais acquises et point n'est 
besoin des descendants des anciens rois pour les 
représenter; les gloires nouvelles qui certes sont 
dignes de leurs aînées, les sectateurs du vieux 
trône les répudient, alors que la France, dans le 
malheur, s'y allacte davantage. Quels sont donc, 
s'est dit le pays, ces princes que ramène l'étran- 
ger? Que veulent-ils d'un peuple qui n'est plus le 
leur et qui s'indigne de les voir afficher de préten- 
dus droits supérieurs aux siens, d'oser lui « oc- 
troyer des libertés « ! Que veulent ces hommes qui 
bafouent les conquÈtes pacifiques de la révolution 
et les glorieux triomphes de ses fds ? Que subsiste- 
l-îl de commun entre eux et la France ? 

La France est à la démocnilie, parce que le 
siècle est à la raison et la raison dit qu'il n'est pas 
besoin d'une descendance royale ; que s'il faut un 
chef à une nation, il est préférable de le choisir 
que de s'en rapi>orter au hasard. Pourquoi vouloir 
reconstruire un passé dont la continuité était la 
seule raison d'être? 
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Les parlisiins de la monarchie le compreHneot 
tîtix-iBcmes ; aussi est-ce la Iradilion qu'ils inTO- 
<|uent comme principiil allument de leur cause : 
< un jieiijile, disent-ils, est un Ulrc hisloricjue. 
yjant difs ancèti-cs el une postérité, recevant du 
passe un patrimoine de devoirs, de droits, de ^(M* 
liié el d'honneur, tenu de le transmettre à l'ave- 
nir, après y a\oir ajouté un accroissement de lorce 
et de gloire qui l'agrandit dans son expansion, 
sans l'altérer dans son fond. Cela s'appelle la tra- 
dition nalionalft. Le principe monarchique est le 
gardien glorieux de cette tradition ; il est celle 
tradition vivante et il est, par cela niùme, jwur la 
jialrie, mie force, une sécurité et une grandoun'(l). 

Ils oublient uoe chose c'est que cette Ira- 
dilion doit iMre un fait nue reatite el uun une 
liction Leur ihi^orie pèche donc par sa base 
mûme Ce quils \oudnient j^tibiir sirait pour 
Il France modeniL une nou\eaute sunnnee ne 
convenant plii\ a nei et constituant un véritable 
amchronisme Us oublient encore que si un peu- 
ple est un te Ltre historique » il est nussi un ttre 
intelligent £t natuitllement lihre ju il i le droit 



(1) Discours (le M. Chesnelong au banquet royalîsla 
dePéu du 31 ûuùtmi. 
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tle choisir le gouvernement convenant le i eux <i 
sa nature el à son lem|n;Tiiment ; (ju'e hn o c 
saurait opposer à ce droil évident et absol ui 
principe artificiel, à la clivinit<5 duquel lersonie 
ne croil plus, 

La monarchie féodale était logique, la monarchie 
qui allie le parlementarisme au droit divin ne l'esl 
pas. La première n'était pas le despotisme jiarce 
tju'clle êlait contenue par des corps t>y:\nl leurs 
prérogatives el leur force propre, auxquels la 
j'oyauté ne pouvait toucher sans so heurtera des 
résistances effectives. L'ancienne France, avec ses 
teudataires grands et petits, avec ses treize cours 
souveraines, interprêtant la loi sans appel, avec 
ses coutumes locales, ses pays d'états pouvant re- 
fuser l'impôt demandé par le gouvernement cen- 
tral, était beaucoup plus décentralisée que la 
France moderne. Il y avait, dans ces institutions, 
(les obstacles sérieux aux envahissements du des- 
potisme. Quelle résistance au contraire offrirait 
aujourd'hui un parlementarisme sans force, à une 
royauté sans frein? Le régime impérial l'a mon- 
tré chez nous, dette monarchie séparée de nos 
mœurs el de nos institutions par un siècle de ré- 
volutions inouies, ne saurait plus être en France 
qu'un système bâtard el sans vitalité. 
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LES MO.NAHCHIES, DITES MODEIUVES, MANQUENT DE 
SCIENTIFIQUE ET LOCIQDE. 



Siins doute, nous répondent les monarchistes 
d'une nouvelle école, pas plus que vous nous ne 
croyons au droit divin; comme vous, nous sommes 
tlls de la Révolution et, peut-Ctre plus que vous, fils 
du xviir siècle. Nous reconnaissons que loule auto- 
rité doit avoir sa source dans la nation, et sa justifi- 
cation dans son inlérCt bien entendu ; mais c'est au 
nom de cet intérêt bien entendu, que nous préten- 
dons lui imposer uu monarque. Dans cette forme 
seule est la stabilité, la fixité du gouvernement. 
En elle aussi est la liberté, car, d'après notre 
formule, le pouvoir du prince se combinera savam- 
ment avec celui du peuple; la votonEé nationale 
trouvera, son expression toujours respectée dans 
les assemblées parlementaires. 

Telle est la théorie de la monarchie populaire : 
Elle ne demande ses litres qu'à la nation et ne 
veut avoir d'autre source que la volonté du peuple, 
exprimée se'' "^ votes, soit par un mouve- 



ment sponUiné, acclamation [lacitique ou vévoiii- 
lionnaire, peu importe. Mais une fois que la nation 
se sera ainsi prononcée, elle aura épuisé son droit 
légal et pacifique ; le principe de l'hérédité et de 
l'irresponsabilité du monarque sera déflnilivement 
posé. C'est bien là la doctrine orléaniste et bona- 
partiste, identiques dans leur principe, comme l'a 
reconnn le publicistc le plus éminent du parti orléa- 
niste (1|, identiques aussi dans leurs conséquences 
ainsi que l'a proclamé lui-môme dans son mani- 
feste de 1887 le chef de cette maison, devenu, h 
peu près sans conteste, par la mort du comte de 
Chambord, le représentant du parti royaliste pro- 
prement dît. 

Le manque de logique de cette doctrine est son 
moindre défaut. L'origine du pouvoir est dans le 



{1) M. Edouard Hervi^. — Un moaarchiBte, M. Dru- 
mont, a constaté cette identité : o uni) royauté qui n'est 
plus munie des organes oBsentiels à «on ronctionnemeut, 
qui ne repose plus sur les lois d'une hérédité ininter- 
rompue, qui n'a plus ni aristocraiie, ni hiérarchie de 
classes, ni vie municipale, est un empire, et la meilleure 
preuve, c'est rjue les d'Orléans n'arguent point d'un droit 
lupérieur ; ils demandent l'investiture nu peuple, au nom- 
bre, >> L'béritiiT de Hugues Capet, dit trèa-juslement 
M. Jules Delafusse. ne prétend plus i|U'à l'héritage de 

La Fin, d'un Monde, p. 315. 
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peuple, el sa précarité ne sera pas la conséquence 
de ce point de départ ! Non, plus de possibililfi 
pour le peuple de retirer librement le pouvoir 
qu'il aura librement concédé ; comme si une nation 
pouvait se donner, s'aliéner définitivement, non- 
seulemenl elle-même, mais encore ses descen- 
dants ! Une telle prétention est contraire à tous les 
principes du droit public moderne. 

Sans doute, si une expérience concluante de ce 
système avait été faite, si la France eut pu vivre 
libre et forte sous un pareil régime, ce n'est pas 
nous qui dii-ions : « Périsse le pays plutôt qu'un 
principe ! » Au contraire, si le tait eut donné tort 
à la logique, tant pis pour la logique, et nous 
serions prêts à le dire encore ; mais malheureuse- 
ment la politique est la science dans la(|iiclle elle 
perd le moins ses droits. 

Et que l'on ne nous cite pas, comme une con- 
tradiction à nos principes, la Monarchie anglaise 
qui vit en bons termes avec la liberté ! La cons- 
titution anglaise est une combinaison savante de 
trois pouvoirs dont chacun a eu, dès l'origùie, une 
puissance propre, capable de faire resjiecter des 
auti-es ses droits et ses limites. La noblesse n'a 
jamais cessé d'y être un corps politique forieTtient 
conslitué dO" '' " uvaai de l'être dans les 
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conseils de l'État. La nécessité de se défendre 
contre les Saxons, vaincus sans doute, mats jamais 
complètement soumis et subjugués, au milieu des- 
quels le vainqueur dut vivre toujours en éveil, 
comme en pays ennemi, avait obligé l'aristocratie 
normande fi rester unie comme aux premiers jours 
de la conquête (1166) et à former une sorte de con- 
fédération. Aussi quand la royauté qui était à sa 
tfite, voulut devenir op]iressive, trouva-t-elle dans 
cette confédéralion un obstacle et une résistance. 
Elle dut reconnaître les droits de l'aristocratie acquis 
aux mûmes litres et dans les mêmes circonstances 
quu les siens propres. La Chambre des lords n'est 
])as autre chose que l'expression, dans les pou- 
voirs publics, de cette puissance qui a dans la na- 
tion même sa réalité et son fondemenl. 

Un autre élément devait se combiner avec les 
deux premiers. Il eut son point de départ dans la 
petite noblesse des comtés et francs-tenanciers, 
descendants pour la plupart de l'élément saxon 
qui, comme nous venons de le dire, n'avait jamais 
été complètement écrasé et avec lequel les con- 
quérants avaient dû composer. Cet élément, for- 
tifié par l'accession de la haute bourgeoisie enri- 
chie et devenue puissante par le commerce, 
a, lui auHsi, tronvé sa personnification dans une 
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institution de l'Iîtat, la chambre des commune 
Si ta royauté avait rencontré un obstacle à é 
envahissements dans la conrédération nobiliâ 
souvent aussi elle avait pris son point d'ap^ 
contre les prétentions envahissantes de celle- 
dansce Tiers-Élal tormé d'abord des propriélailf 
inférieurs cl ensuite d'une puissante bourge 
urbaine et commerciale. 

L'heureuse destinée du peuple anglais a vouïlî 
que ces divers éléments, souvent en lutte, ne 
triomphassent point définîtivunienl les uns des 
auli'es,mais se continssent muloellemenl et qu'en- 
fin, par l'habitude de vivre nnsemble et la nécessité 
même de ménager leurs forces respectives, ils 
tinissenl par s'enteiidro. C'était le plus expédient 
pour la noblesse territoriale. Sans doute, la petite 
noblesse des comtés constituait entre la grande et 
la boui^eoisîe un lien commun qui devait faciliter 
la transaction, mais il faut bien reconnaître que 
cette transaction s'imposait par la force même des 
choses. C'était, en elTet, une puissance considéra- 
ble que celte bourgeoisie commerçante, entrete- 
nant des flottes, ayant à son service les bras de 
milliers d'arlisans, et des capitaux fwur soudoyer 
des armées. II fallut donc bien accepter son alliance 
et son intervention sérieuse dans le gouvernement. 
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unique, el nous Irouv' 



signalons n'est d'ailleurs pas 



analogue dans les 
Flandres, où les mÊmes causes produisirent les 
mêmes eiïels : Si parfois l'orgueil nobiliaire trouva 
le peuple et la bourgeoisie unis contre ses préten- 
tions, parfois aussi, l'on vit la noblesse el la haute 
boui^eoisie s'unir contre les revendications de la 
masse du peuple, pourlacoiiservationde leurs riches- 
ses ou de leurs privilèges. C'est ce qui se produisit 
notamment dans l'insurrection des Flandres qui 
éclala en 1369, presqu'en même temps qu'éclatait 
en Angleterre l'insurrection des serfs, à la voix 
des disciples de Wiclet. Dans ces deux pays en 
effet la haute boui^eoisie constituait une aristocra- 
tie presque parallèle à la noblesse guerrière. 

II n'en était pas de même en France : les trou- 
bles inlérieurs et les guerres étrangères qui déso- 
lèrent le pays pendant tout le moyen-Age avaient 
empêché la bourgeoisie de devenir puissante ; 
son influence ne s'étendait guère au-delà des 
murailles des villes, tandis que le commerce an- 
glais ou flamand |)ortuit au loin l'action de ses 
hauts représentants. Il n'y avait entre les cités 
françaises aucun lien pour défendre leurs franchi- 
ses; tandis qu'en Angleterre et en Flandre les 
confédérations de villes surent résister, toujours 
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avec énergie, et 1res souvent avec succès. S la 
puissance i-oyak ou féodale. Les nations marilimei' 
ont toujours été les plus industrieuses et l'empife 
de la l'orcti n'a jamais pu y régaar sans partage. 
La mer est un agent fécond lie civilisation it la 
fois pratique et virile. 

Ainsi fut constitué le Tiers-Étiit anglais, à côté 
des Lords, pour contrebalancer la puissance roj-tie- 
Gelle-cia presque cessé aujourd'hui d'être un pou- 
voireflcctif, pour demeurer une autorité morale, un 
lien et un régulateur entre les divers oignes d'une 
constitution en réalité républicaine et qui le de- 
vient tous les jours davanlage. 

En France, au contraire, la noblesse avait dis- 
paru, à la fm du xvii' siècle, comme puissance 
politique. La royauté avait su l'anathiler, soit par 
la force, soit en se l'attachant et en l'attirant à la 
Cour oïl elle perdit sa puissance matérielle, en 
échange de compensations non moins futiles que 
brillantes. Loin de se rapprocher de la bourgeoi- 
sie, elle tira de celte fréquentation royale une 
morgue insolente que ne justifiaient plus une force 
réelle et une valeur exclusive. 

Le clergé lui-même avait dévié de ses véritables 
voies, en renoni'anl à sou rôle traditionnel de paci- 
fication et de chiirilé. Au lieu de s'interposer au 



EN kham:e 37 

milieu des partis hostiles, d'apaiaei les colères, 
d'éteindre les haines, de ménager les traites, et les 
prolongations de trèvts le hiut ctergt. était df venu 
féodal d'abord, courtisin ensuite cest à dire par 
lie active dans toutes les imitations humaine': C est 
pourquoi il fut enveloppé dins [ts mêmes rcsien 
timents que la noiiloss et emfoilé Jan*; h mcme 
tourmente. 

Non-seulemenl, à h veilk de U Rivolution les 
corps privilégiés n'étaient jhis des puissinces 
effectives, mais leur ew^tente ne «e manifestait 
même plus comme éléments de corp'i jolitiquis 
En effet, l'ancienne ro\anté stterei dihsolulibme 
avait détruit tout germe du gouvernement parle 
menlaire. Ce germe existait cependant et en Ip 
supprimant elle a, une fois de plus interrompue sa 
tradition historique ». Que devinrent, en effet, à 
partir du xvir siècle, ces États générans, composés 
du clergé, de la noblesse et dn tiers-état, qui 
avaient fonctionné dès le xiv siècle? Bien plus, 
qui remontaient, au-delà d'Hugues Capet, à ces 
assemblées d'église et de baronnie, délibérant avec 
le roi, et auxquelles il avait suffi d'adjoindre le 
tiers-état, quand son existence fut devenue un fait 
acquis? Ils disparurent, pour ainsi dire de notre 
histoire. Et pourtant les Ëlats généraux avaient éti^ 



les agents des plus utiles réforniES : ils en étaient 
inâme les instruments nécessaires, car seuls, i 
chaque période de notre vie nationale, ils pouviiietit 
marquer l'étal actuel de la société et se faire les 
organps de ses aspimlions et de ses besoins. Eux 
disparus, où la royauté trouvera-t-elle les indica- 
tions, les points de repère, les moyens de consila- 
talions nécessaires pour accomplir les réformes 
imposées par des mœurs nouvelles et un P.lat intel- 
lectuel plus avancé? Nulle part évidemment, car 
los agents d'un gouvernement ne rcflÈlenl que sa 
pensée, et non celle du pays qu'ils administrent. 
La royauté s'en débarrassa comme de tout ce qui 
gCnait son absolutisme ; les hommes qui se hasar- 
dèrent à lui rappeler les Étals généraux furent 
traités en ennemis, en factieux et, pour eux, s'on- 
vrirent les bastilles. Aussi, tandis que le peuple 
avait marché, les institutions et la royauté étaient 
demeurées stationnaires. La crise était inévitable 
et devait Être terrible au moment oii un choc quel- 
conque la produirait, parce qu'entre ce passé su- 
ranné et le présent qui avait conscience de sa force 
cl de ses droits, il n'existait ni de moyen terne, ni 
d'éléments de transaction el d'accommodement. 

Ceux donc qui f" 1815 ou 1830 préten- 

daient fonder ' analogues à celles de 



l'Angleterre, comme ceux qui le prétendent encore 
aujourd'hui, commettaient et commettent une er- 
reur politique. Dg pareilles institutions ne se ton- 
dent pi)s de toutes pièces, alors surtout que les 
éléments font défaut. Par quoi, en efTet, rempla- 
cerait-on dans noire pays celle aristocratie forte et 
cependant libérale, ayant ses racines dans le pays 
même, dans ces grandes fortunes domaniales que 
l'Angleterre peut suppopler parce qu'elles ont pour 
contrepoids la richesse mobilière distribuée en un 
très grand nombre de mains ? Oii trouvera-t-ou 
cette chambre des communes dont les prérogatives 
politiques égalent celles des lords el ont une ac- 
tion aussi puissante sur les destinées du pays, 
sans que cependant de graves et fréquents conflits 
s'en suivent avec cette dernière, tant un long usage 
a su bien fixer les droits et asseoir les libertés ? 

Ces corps politiques fixés, constitués et puissant:> 
dans le pays, avant de l'être dans te parlement 
n'existent pas en France. Les assemblées ne sau- 
raient y avoir quelqu'autorilé qu'une fois réunies 
et l'expérience des dissolutions soit légales soit 
violentes n'est pas nouvelle chez nous. Les Cham- 
bres dissoutes, les représentants dispersés par l'é- 
meute |)opulaire ou la puissance militaire d'un 
usurpateur, plus rien en France ne subsiste pour 
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Le moindre défaut de cette doctrine, c'est d'être 
incomplète, de ne se préoccuper, ni des causes qui 
peuvent motiver le mouvement révolutionnaire, ni 
de ses conséquences. 
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rofit des barons anglaîi «t 

exprime ainsi : • Ls consécrMion 
telle fut donc le premier eessi i' 
n garantie. Au commencement du (reiziême aiècle, !'«■ 
1 prit groiiier et hardi dee barons anijlait ne tocait 
« pai niieuj . Jamais le recours à la force, ce derniec 
H moyen qu'on a. appelé le droit d'insurrection n'a i\i 
« plut naÏBement proi^lanté, ni invoqué plus itnni*- 
V diatement. Il y a loin de là A des garanties vraîmoat 
" politiques, et une ioriétè qui n'aurait point d'autra 
■ imtitution» flotterait éternellement entre totjroi- 
« nie et la guerre o (origine du système représentatif*" 
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" gui e$t plut ijraee encore, elle était bien plua pri- 
« eaire ; car en rain le combat eit jutfe et ta o' 
« toire légitime, le» triomphes de la force moU 
B ont, par la nature du moyen, quelque 
« pur qui leur nuit dans l'etpriti 
' promet leur slabilité ., ibid 
homme d'État, se voyaita 
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lliéoi'icien le plus autorisé de b monarchie ronsli- 
lutionnelle : « On a parlé, disait M. Guizol, dans 
o une séance mémorable, d'un droit qui se pré- 
ti Icnd supérieur à tous les droits, au nom d'un 
droit qui prétend demeurer entier, imprescrip- 
tible, inviolable, quand tous les autres droits 
sont violés, au nom d'un pouvoir qui n'accepte 
aucune limite, aucun contmle, complet et défi- 
nitif, uu nom d'un pouvoir qui ne peut pas se 
perdre lui-même, quelqu'insensé et quelque cou- 
pable qu'il soit, de qui les peuples, quoiqu'il 
fasse, doivent tout supporter 

Ah ! je tiens ces maximes là pour absurdes, 
|r koiitcuses, dégradantes pour l'humanité ». 

i Et quand on prétend les mettre en pratique, 
Bi^and on prétend les tendre dans toute leur 
M>rtée et les pousser jusqu'à leurs dernières ex- 
hémités, me nation fait bien de se revendiquer 
e-mime et de rétablir, à ses risques et pé- 
par un acte héroïque et puissant, ses 
^oifs Méconnus et son honneur ofensé». (1) 

1} SeseioD de 1814, discussion de l'adresse. — Cepen- 
t M. Guizot avait tenu ailleurs un pluB aobie lan- 
; appréciant l'une des dispositions û& la grande 
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écnsé J'impôls arbilraires, qui aui-oiil un loiil 
aulre objet que son ulililé, s'il e&l engagé mnigt^ 
lui duns des guerres dvnnstiques, étrangères â ses 
inlfréts, si, en un mol, à un prince modi^ré suceède 
un tyran ou un insensé, les partisans de la mo- 
narchie qui se dit libérale, acceptent tout cel» 
eomme une nécessité fatale, inéluctable, avec une 
sorte de résignation pliilosopliiquc ; et comme re- 
mède à ces maux ils nous offrent, quoi ? la guerre 
civile ! 

On ne concevniit pus que tant dVsprils émi- 
iients et patriotes n'aient pas reculé devant de 
telles conséquences, si l'on ne comprenait que. 
mis, comme tous leurs contemporains, en présence 
d'une société ]ioiilique à refaire, ils l'ont conçue 
d'après un plan et des doctrines qui semblaient 
Utiuver leur justification chez nos voisins les 
Anglais et dans quelques autres raonarcliies repré- 
sentatives. Et puis, on ne renonce pas facilement à 
d'anciennes illusions qui, par une longue familiarité 
.■»«>c l'esprit qui les a conçues ou caressées, sont 
,)<tvviiues |»our lui des vérités chéries. L'homme 
M\\ il 'u'I '"'■■'' "" P'"fg''^s a son époque n'admet 
gH^ qpc l'hunianilâ ne se soit pas arrêtée à son 
uoiBl.l^sscmplcs et les raisons y font peu, et c'est 
i*»' '"'' f'-^g''"^ •'"'ë'- "" '""S temps pour 
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enir détinilîE fl pour qiin l'expérience en soit 
entiÈrement faite. 

. Cea iiisli tu lions anglaises qui ont sddutt nos 
aines soiil. comme nous venons de ie voir, le pro- 
duit d'une longue élaboralion hisloi'ique. De là 
sont nées les mœurs publiques iju'ils admirent. Les 
mœurs ! telle est la véritable cause de durée d'uu 
gouverne m en 1, ou d'une institution quelconque, 
celle qui explique que des républiques aient été 
puissantes et prospères avec la démocratie pure, et 
que la liberté ait pu se concilier avec la rtionarchie. 
C'est la corruption des mœurs politiques qui a 
occasionné toutes les révolutions et tous les 
changements d'élat dans les gouvernements. 

s mœurs sont la preuve, chez une nation, d'un 

fcrit essentiellement pratique et transactionnel, 

s éminentes du peuple anglais, dont il vient 

Idonner un remai'quable exemple dans le vole 

i loi sur l'extension du cens électoral: après 

e lutte violente, les partis ont su trouver le ter- 

nde l'accord, faire la part des nécessités pré- 

Ettcs et du respect des traditions, enfin oublier 

tes leurs animosités, pour rédiger ensemble, 

bavec une entière bonne foi, le résultat de leur 

Rilisaction qui sera désormais la loi commune. 

Post ainsi que le peuple anglais a [ait faire on |)as 



cousidérable à soii liistoire, el ntodiS^ ses inUita- 
lioiis dans un sens progressif el lîbénl, sans amîr 
t'a à subir la pression des événeiDeiit&. 

Mais, encore une fois, de Ids étals ne s'impran- 
senl pas : Celle conciliation des élémenls. o) afipi- 
rence, les plus contradictoires, ces tonses ■tébii' 
{lées d'hérédité el d'élection, d'aristocnlie el de 
dénH>cratie, particulières à la Grande-Breiagse nr 
MHiI point une civalion d'un seul jet. d'un seul 
trait, l'œuvre d'un iiénie supérimir ou d'ooc 
réunion d'hommes assemblés pour Irgitérer ; elles 
sont l'œuvre du temps exerçant son action sur des 
éléments donnés, et il n'est pas plus possible d* 
refaire l'histoire que de la créer à sa bnlaisie. 
l'homme dépendant plus des événemenls et des 
rtioses qui l'enlouri'nt, que ces ÔrëneiHeuls et ca 
chtees ne dépendent de lui. La race auf^îse l'a 
bien prouvé ; toutes les fois qu'elle s'est établie au 
dehors, les institmions politiques qu'die s'y est 
doRoèc. OBt eu pour objectif h logique, b raison, 
finlérêt de la société nouvelle, itou l'imilation de 
la mère patrie. C'est ainsi qœ les anglo-anén- 
iiains ont n'jiiklié la ronuté et. s'ils ont «Misenré 
les deut. chambre!^ ib les ont rendues toutes deus. 
éleaiives. Quelle déoMMsIraiioB pins fntipanie de 
noire Ibèss! 
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Quand uup société, comme ia nOtre, a rompu com- 
jilèlemenl avec le piissé, c'est l'état des esprits qu'il 
faut consulter, pour fonder les institutions nouvelles. 

L'état des esprits ! qui pourrait nier que le siècli^ 
appartienne au positivisme politiiiue et n'exige Ui 
raison d'iitre de toutes choses ? Tant que l'antique 
royauté a pu échapper à l'espérience, tant que, 
comme l'arche sainte, intacte et vénérée, elle a été 
entourée d'un presligi! sacré et inviolable, rien n'a 
pu l'ealnmer, ni les mauvaises nifvurs des princes, 
ni leurs folies ou leurs crimes, ni les erreurs de 
leur politique. Mais du jour où lu peuple a porté 
la main sur un roi, do même que l'enfant se ras- 
sure en loncliant l'objet qui de loin l'effrayait, le 
charme a été rompu, et la monarchie, comme h; 
reste, a relevé du rationalisme contemporain, Dide- 
rot avait déjù dit : « Le supplice d'un roi change 
l'esprit d'une nation pour jamais. » 

Mais ce sont moins les principes, d'ailleurs mé- 
connus par elle-même en 1830, que l'utilité pra- 
tique et la raison supérieure du salut public qui 
sont invoqués par les théoriciens de la monarchie 
modenie. Examinons donc la question (i ce point 
de vue; jiesons, dans la balance, etrimporlancodes 
prérogatives demandées, et la valeur des avantages 
^lerts : 
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Vous nous (If maiideii, dira lii Franw, la perj 
luité du pouvoir, e'esl-â-dire l'obtjgalion, poui^ 
irays, de réglersa marche sur la vôtre, la possibîli 
|>our vous, de préparer, à loisir, l'usurpallon ^ 
droits de la nation et de ses libertés, de chog 
votre Diomeiil pour cela, car le temps sera à v 
Vous voulez i|ue nous acceptions l'éventualité )^ 
lilleuse de voir, par vous ou vos descendants,! 
bastilles relevées, les lettres de cachet rétablies^! 
(■onsciences pressurées ; il vous suffira pour i 
(le vous assurer, de longue main, le concours d'« 
iorce armée suffÏKinle. Vous voulez que nous nous 
armions au besoin et versions notre sang pour la 
défense de votre trône et l'honneur de votre famille; 
que, pour voire intérêt dynastique, nous portions lu 
guerre chez un peuple voisin, un allié naturel peut- 
être. Voilà vos conditions, voilfi le prix de votre 
concours ; recherclions-en les bienfaits et les avan- 
tages. 

La suite et la stabilité dans le gouvernement, 
direz-vous ? Entendons-nous d'abord : prétendez- 
vous dire que par la puissance mystérieuse, ma(fi- 
que en quelque sorte, de la formule célèbre, a le 
roi est mort, vive le roi », le pays évitera les se- 
cousses, les révolutions qui peuvent être la consé- 
quence delalransmission des pouvoirs du chef 
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^^nrCme de l'Ëlat? Ah ! imprudents de ralrt; iia!- 
^^R une telle com|iaraison ! de promettre une éier- 
^■bé qui lie vous appartient pas plus qu'à nous. Les 
événements ont montré la déi'ision de vos assuran- 
ces et leur ont infligé les plus terriblesdes démen- 
tis! Ètes-vous donc sourds aux enseignements de 
(istoire ? Le tiône de Louis XVI s'abimant, avec 
i-méme, dans la révolution ; la France en proie 
'Ëuropt! entière à deux reprises dilTérenles, parce 
Bson destin était lié àceluide Napoléon I", deux 
s exilé ; Louis XVIII fuyant devant l'empereur ; 
Charles X niourmit ù Goritz ; Louis-I'hilippe à Cla- 
remont ; Napoléon III à Chislehurst, aprfts avoir 
attiré sur la France le supplice de l'invasion, la 
honte de lu défaite, les douleurs â jamais vivacea et 
poignantes du démembrement, tout cela ne vous 
a-t-i! pas instruits ? Autant dire alors que l'expé- 
rience ne sert de rien, que l'histoire est une science 

e dont il faut briller les inutiles monuments ! 
tWe dites donc pas que les monarchies assurent 
^paisible transmission du pouvoir suprême, puis- 
■ chute a été, depuis cent ans, le signal 
d'horribles déchirements intérieurs et des plus dé- 
plorables malheurs qui puissent fondre sur un 
Kuple, 
|!Au contraire nous avons vu, depuis 1870, la 
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siiprâme magistraliirc de la République chang! 
([uatre fois de mains, sans le moindre trouble, &a.a^ 
la inoindre sccousso. 

Prétendez-vous affirmer que sous un gouveni 
meiil monorcliique !ps cliaugements ministéri* 
seront moins fréquents, et qu'il y aura plus d'u 
el de suile dans la politique générale ? 

Mais cela ne dépend pas de vous, car, d'aja 
la théorie constitutionnelle, « le roi règne i 
î ministère gouverne ». Le ministère doit 
l'expression fidèle, non de la volonté royale, i 
du sentiment des représentants du pays. C 
dans le parlement, la majorité est flottante, i 
ne sait s'accommoder longtempsavec les mini 
issus de ses votes, dépendra-t-i! de vous deci 
stabilité? Vous ne le pourriez qu'en usurpant i 
un domaine qui n'est pas le vôtre, c'est-à-dire ^ 
inaugurant le pouvoir personjiel, le despotismn 
pensée dont vous ne voulez point qu'on vous souj 
(.:onm;, La stabilité ministérielle doit dépondre 
l'homogénéité des parlements et non du chef ( 
pouvoir exécutif. Nous examinerons plus loin 1 
conditions qui peuvent la procurer. 

L'ordre à l'intérieur serait-il mieux assuré pal 
vous ? Mais cet ordre qui n'est pas la destructiqif 
des libertés, protecteur au coutraire du travail ^ 




de la sécurité publique, dépend dps minislres qui 
gouvernent et non du chef du l'Etal. Jamais, d'ail- 
leurs, il n'a été moins Ironblé, fin France, que sous 
la troisième république. Il n'est donc point le 
monopole de la monardiie. 

Le fruit naturel dfis institutions monarchiques et 
leur privilège exclusif, seratl-il la paix avec l'ex- 
lérieur; la diminution, l'éloignement des chances 
de guerre ? Muis l'histoire prouve que la guerre 
est parfois nécessaire, soit à raffermissement, soit à 
l'éclat des couronnes. Et d'ailleurs, en dehors des 
causes de guerre qui tiennent h l'intériit ou ù l'or- 
gueil dynastique, il en est d'autres qui imposent à 
un peuple la nécessité de prendre les armes. Cel- 
les-ci, indépendantes du régime politique, pas plus 
la Monarchie que la République ne peut les éviter. 

Aurez-vous une diplomatie plus habile? Hé quoi! 
la connaissance des hommes et de l'histoire serait- 
elle interdite aux démocraties ? 

Enfin sera-ce votre administration financière qui 
l'emportera sur la nôtre t Encore une fois cela 
dépendra des hommes et non des institutions. Exa- 
minons cependant de plus près la question ; voyons 
de quel côté sont les plus grandes chances Je sa- 
gesse et de prudence dans la direction de la l'or- 
tune publique : 
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Et d'abord, qu'esl-cc qu'une bonne adminislralîon 
financière ? Celle qui dépense peu si demaude peu 
à l'impôt ? Celle de la Restauration par exemple ? 
Assurément non ; avec des budgets trop restreints 
el se soldant en équilibre, un Pays peut marcher à 
une ruine silre et prompte. Il ne suffit pas en effet 
de demander peu au Pays, il /aiit encore lui rendre 
indirectement et par d'autres voies, ce qu'il a don- 
né ; sans cela la source de la richesse se tarit, com- 
me la fécondilé d'un cliamp dont un propriétaire 
avare prend toujours les l'écoltes, sans lui rendre 
ce qu'il a perdu. La richesse publique va, |ipu â peu, 
sur certains points, oii elle se concentre en un 
petit nombre de mains privilégiées, et les grandes 
fortunes renaissent aux dépens de la pros[iériU' 
générale. 

D'autre part les dépenses nécessaires à l'exis- 
tence de la nation ne se faisant point, son activité 
diminue progressivement ; la mise en valeur de 
ses produits devient de plus en plus difficile ; le 
travail lui-même, n'étant plus soutenu par les capi- 
taux nécessaires, perd sa puissance régénératrice 
et fécondante; une sorte d'anémie r'iivahit tout ip 
corps. 

Qu'au contraire la richesse circule dans une na- 
tion, comme JesEgs^&ns le corps humain ; que, 




^bmme lui, elle parte du cenlpe et y revienne, 
api'ès avoir pénétré aux dernières' extrémités, Ir 
vie et la force renaîtront. Si les ports et les canaux 
se creusent, si les chemins de fer s'établissent, si 
les voies de communication de tou(e nature sont 
ouvertes et améliorées, le travail national s'accom- 
plit avpc facilité, les produits vont chercher au loin 
les marchés oii leur vente est certaine et rémuné- 
ratrice. Enfin c'est la classe la plus nombreuse et 
la moins aisée qui bénéficie des sommes ainsi dé- 
pensées; elles vont, d'abord, ap])orter plus de bien- 
être dans l'existence de l'onvrier ; des mains de 
l'ouvrierqui travaille et dépense, elles passent dans 
celles du cultivateur qui travaille et produit, en 
sorte que l'on peut dire que les travaux publics 
sont le meilleur mode et le meilleur instrument de 
répartition de la richesse publique, surtout lors- 
qu'ils sont utiles, donnent au travail de nouveaux 
moyens et à la production une activité nouvelle. 

Qu'on n'exagère d'ailleurs pas notre pensée. Ces 
avantages ne se produiront que si la dépense est 
en rapport avec les ressources du pays et ne lui 
impose p,is une trop lourde charge. Elle ne serait, 
sans cela, qu'une cause de ruine ; la mesure doit 
être sa richesse réelle, et, le critérium pour apprécier 
les finances d'une nation, réside dans la réponse à 




celle (Question : Quel que soit le cliilTre àa budget, 
en soutient-elle le. poids, sans que son bien-être 
nialétériel en souiTrc, sans que sn prospérité dimi- 
nue, sans que son crédit s'affaiblisse ? 

Le crédit d'un peuple est en effet sa véritable 
épargne. Il faut qu'il soit en mesure d'y recourir, 
dans une éventualité quelconque, sans i-edouterune 
déception, sans crdinte d'imposer au contribuable 
un trop pénible fardeau. De là, disons-le en pas- 
sant, la nécessité de ramortissement graduel du 
budget d'emprunt ; le crédit renaît on s'étend en 
proportion de la diminution de la dette. 

Ces principes posés, revenons â notre point de 
départ et demandons-nous de (]uel côlé sont les 
probabilités d'une meilleure adrainiatralion finan- 
cière : 

Le gouvernement républicain démocraliqup, 
oblige, par son essence même, d'administrer au 
mieux des intérêts du plus grand nombre, ses 
dépenses seront marquées de ce caractère d'utilité 
universelle qui les rend fécondes. 

La monarchie, au contraire, tendant k faire 
prédominer le principe qui lui est personnel, diri- 
gera dans ce seus les dépenses publiques, et les 
emploiera à augmenter sa puissance et son prestige, 
à s'entourer de dévouements fidèles, à se créer une 
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force persoiindli;. Elli' Ovilera de tloniier iiii\ 
esprils une nctivilf5 trop grunde, car celle activité 
ne Sïiui'ait Cire limitée dans un certain ordre de 
choses; une fois mise en mouvement, elle porte 
partout son examen et son action. C'est ainsi que 
la liberté est fille du savoir et que tout progrès de 
la science a été un pas vers la démocratie. 

Les dépenses n'étant donc |kis ea rapport avec 
l'importance de l'existence nationale ; le train 
de maison de la France, si l'on peut ainsi dire, 
n'étant pas proportionnée à sa grandeur, et d'ail- 
leurs la direclion donnée à ses ressources lui 
étant peu ' profitable, l'activilé générale disparaît, 
la production nationale s'amoindrit sans cesse. 
C'est ainsi qu'avec des finances en ordre et des 
budgets restreints s'accomplit lentement la ruine, 
celle qui est surtout ù craindre, parce qu'elle est 
irréparable, la ruine économique, la mine, non du 
trésor public qui est le résen-oiv, mais du con- 
tribuable qui est la source de la richesse pu- 
blique. 

Si, maintenant, nous jetons les yeux sur l'his- 
toire financiti-c de notre pays, il nous suffira de 
rappeler le désordre, la situation déjà critique fi la 
fin dti règne de Louis XIV; les banqueroutes répé- 
tées sous Lonis XV, et la révolution française ayant 
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eu, iwiir Ciiusfi imniédiale el d^^lerminni 
siliiiiLioa désespéi'ée du Irésor jiublic ; les embarras 
ri le défini qui onl marqué la fin du règne de 
Louis-Ph!li[)po, Pt. enfin, notre énoi-me délie pu- 
blique issue, pour la grosse port, des prodigalités 
du second empire et des désastres qu'il a infligés à 
la France. 

La monarchie ne saurait donc avoir pour elle 
l'espril public en France. Cet esprit, fait de lumière 
et de netteté, reprochera toujours à la combinaison 
quipi-étend unir la démocratie et la royauté, de 
n'être ni suffisamment claire, ui suffisamment sim- 
ple, ni, suploul, de correspondre à un besoin ou à 
une utilité quelconque. Dison-s plus, la monarchie 
de juillet a été le dernier coup porté aux instilu- 
lions monaiThiques : en foulant aux pieds le prin- 
cipe Iradilionnel, le droit divin, elle a démontré, 
d'une faton édalanle, péreraploire, qu'elle n'était 
ijue la première des magistratures. Or, l'hérëdilé 
dans une magistrature, est tout ce qu'il y a de plus 
opposé à nos mœurs et à notre droit public mo- 
derne. 

Il faut donc bien reconnaître que tout principe 
d'autorité n'émanant pas de la nation, ou ne lui 
étant pas subordonné, ayant cessé d'Être utile a cessé 
aussi d'être légitime ^ que la France, en y rêve- 
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n:iiiL munquerait â ses destinées. La destinée d'uti 
peuple est le développement successif, parfois 
inalleiidu, mais toujours logique, de ses éléments 
primordiaux et caracléristii]ues. Suivre sa des- 
tinée est la condition normale de l'existence, pour 
une nation, comme pour l'individu. S'ils y man- 
jjuent, ils peuvent périr, ou, du moins, subir de 
pénibles épreuves, jusqu'à ce qu'ils soient rentrés 
dans la voie que le ciel leur a tracée. 

Manquer à sii destinée [jour une nation, c'est 
dévier de sa loi hisloriqui;, du principe providentiel 
qui la dirige à travers les âges, Y manquer est 
pour elle bien autrement grave que la perte d'une 
bataille, ou qu'une défaite complète ; en veut-on un 
exemple : 

Le xvi" siècle avait vu se clore, en France, l'ère 
des guerres de religion, et, dans ces longues dou- 
leurs, un principe nouveau était né ; une vérité 
semblait désormais acquise au monde : la liberté 
de conscience. 

Les autres libertés paraissaient découler de 
«elle-là, et d'abord celle de l'esprit, qui se nianî- 
Icstait déjil dans ce brillant xvii' siècle, le plus 
bel épanouissement de l'intelligence humaine, 
^iominé par la philosophie de Descartes. 

La tolérance religieuse et la liberté politique 
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devaient Hn les fruits de cette floraison, si cl-us 
(jui itrésidaieol aux destiaées du pays, eussent 
<^<mipris it» temps et la logique des événements. 

Qu'advînt-it ? la révocation do l'édil de Nantes 
el le despolisme reprirent l'histoire à contre-sens, 
m^i-onnurenl les prt^rès de l'esprit humain et 
(enivrent de lui faire remonter le courant déjà 
suivi. 

Tout semble céder à la force: les libres esprits 
tjnilteni cette terre intidèle à ses promesses; le 
génie national semble prêt de périr, abîmé dans les 
hontes du ri'gne de Louis XV, quand par une 
réaction puissante, inouïe, il manifeste tout-à-coup 
son éiiei^e vitale, et le principt; immortel triomphe 
dans le sviir siècle et la Révolution. 

Mais àqtiel sipe une nation reeonriiiilra t-ellir 
qu'elle est dans le droit chemin ? 

L'explorateur qui se placera au sein même de 
la contrée qu'il veut reconnaître, perdu dans la 
nature immense, n'y verra que désordre et conlu- 
sioii. Qu'il gravisse, au eoutrairc, un sommet, et 
l'ensemble du paysage, les grandes lignes, lui appa- 
i-iiltront. Il verra les divisions des eaux, la symé- 
trie des raUéc-s. et se dérouler la roule qui, ser- 
pentant sur les collines, se perd dans les loinhiîus 
hoi 
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Ainsi doit être cherché l'avenir d'un peuple : le 
philosophe politique doit s'éloigner des luttes, 
l'carler les faits quotidiens et contingents, s'abs- 
traire, autant que possible, des passions de son 
époque, et lire le destin dans l'histoire et la logique 
générale qui s'en dégage. 

S'il regarde seulement cent ans en arrière, il 
verra qu'alors, comme à la fin du xvc siÈde, un 
antre grand principe a été posé, celui de la souve- 
raineté du peuple; que ce principe doit aboutir 
nécessairement à la République démocratique, 
parce que deux puissances souveraines ne sau- 
raieitt coexister, sans se combattre et sans que 
l'une n'absorbe l'autre (1). 

Depuis lors, le principe a rencontré bien des 
obstacles sur son chemin ; il a livré des batailles ; 
1830, 1848 ! 11 semblait l'emporter enfin. Mais 
l'esprit français, ardent à la lutte, manque de fer- 
meté, de constance et est prompt au décourage- 
ment. Il s'est fait défaut S liii-méme, s'est abau- 



il) Ce priECipe fut proclamé par le moins chimi:i'ii[ue 
des hommes d'État : " La monarchie représentatiTe, 
gache)'.-le bien, disait M. Rouher à la tribune de I'bh- 
semblée nationale de 1S4S, c'est la transition fatale à 
110 gouvernement républicain, « [Séance du i7 acp- 
tembre). 
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donné à un despotisme corriiptfiir dont une crise 
violente, cruelle, miiis peul-iMre iirovidcnlielle el 
salutaire, est venue le sauver. 

Que la France y prenne garde ! Qu'elle voie le 
défaul qui l'a si souvent mise près de sa perte! 
Qu'elle se souvienne encore de celle aulre loi de 
son histoire qui a toujours fait d'elle, dans le 
monde, l'initiatrice du progrès, et que si elle lais- 
sait encore tomber de ses mains le flambi^^u dont 
la Providence l'a chargée, cette défaillance |K>ur- 
rjit enfin fiiie fatale à elle el à l'iiuroanité. 

Toute autorité émanant du peuple, ne saurait 
donc, que temporaireraenl, lître délÉgué^ par lui. 
Celle délégation se manifeste sous trois formes 
principales: le pouvoir consliluanl. le législatif el 
l'exécutif. Étudions dans leur nature et leur fonc- 
lioiinemenl, ces trois organes du corps politique. 




CHAPITRE III 

Orgues nécessaires du gouvernement 

républicain 



§1 



DU POUVOIR CONSTITUANT 

Le pouvoir consliluant doit appartenir au peu- 
ple. Nous avons dit qu'une nation n'a pas le droit 
de s'abandonner, définitivement, entre les mains 
d'un homme ; elle ne peut pas davantage s'aliéner 
au profit du pouvoir parlementaire. 11 faut qu'elle 
puisse se reprendre, non seulement, librement, 
mais encore d'une manière légale et pacifique. 

Quel sera le procédé à l'aide duquel elle pourra 
exercer son droit à cet égard, et faire prévaloir sa 
volonté ? Cesl ce que nous allons examiner : 

11 en est deux d'abord que nous croyons devoir 
repousser : Le plébiscite et le referendtim. 



«2 HE u iil;puiii,iot;E 

Ces deux modes do coiisullalion ^lopiilaire ont 
ceci decommun, qu'ils consistent, l'un et l'aulra, e 
une question pos(*c fi la nalion cl en une répons 
faile par celle-ci. Ils diffèrent, d'après du moins 
l'acceptation vulgairemeul regue, en ce que la qui 
lion posée par le plébiscite, peul n'avoir pas été! 
préalablement discutée et votée par les pouvoii 
publics ; elle peut même émaner d'un individu oïl 
d'un groupe, rcvClu ou non d'un caractère ofliciel. 
Le référendum suppose au contraire une mesui 
disculée, une loi volée par le parlement, et soumi! 
ensuite à l'approbation, il la sanction du vote po-» 
pulaire. 

Au fond la distinction a assez peu d'importance. 
Los mêmes motifs nous font considérer les deui 
modes comme inapplicables dans une aussi grandi 
démocratie que la nôtre. 

Ces deux pmctidés que nous désignerons touï 

les deux sous l'épilliète de plébiscitaires, ont un vice 

essentiel: la complexité. Ils n'admettent, non seu- 

lemcnl, ni discussion, ni délibération en commun,, 

at,iis surtout pus de dislinelions ni d'umendemenls, 

et ainsi, ils se prêtent à toutes les surprises delà 

ITSise foi et du charlatanisme politique, 

'i i|ooi ! quand il s'agira de décider des moin- 

'Aréls de la plus petite commune de France, 
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l'on jugera dangereuse la délibération sur la place 
publique, parce que l'on sait liien que l'agitation 
lumulliieuse des foules su proie mal aux discus- 
sions sérieuses el profondes ; l'on réunira un con- 
seil composé des plus instruits et des meilleurs de 
la commune, à qui l'affaire sera soumise sous la 
forme d'un projet précis, divisé en articles séparés, 
sur chacun desquels il y aura discussion, amen- 
dement et vote ; en un mot il y aura délibération 
grave, contradictoire, approfondie, el l'on voudrait 
supprimer ces garanties, quand il s'agira des plus 
hauts intérêts nationaux ! faire plébisciter la paix, 
la guerre. les alliances, les traités de commerce, 
les plus délicates questions d'économie politique ou 
de droit constitutionnel, le mode des assemblées 
ou du pouvoir exécutif ! Tout proteste contre un 
semblable système, el la psychologie humaine el la 
science politique : 

1° Qui n'a connu en edel l'électricité des foules ? 
Qui ne sait que, parmi les hommes réunis, passent 
des courants aveugles qui peuvent, dans un élan 
irrésistible, les précipiter dans les plus périlleux 
hasards, courants qui parfois s'emparent de tout 
«n pays el y circulent, on ne sait par quels souter- 
rains conducteurs ! Ah ! essayez alors de démon- 
trer les nécessités d'une pais que la force ou le 
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!, si le C 



t porte la guerre, ii 
tile Cassandre, vous ne serez point entendu; es- 
sayez de dévoiler les périls que court la liberté, si 
elle se fie aux hypocrites déclatnaiions de l'iiomine 
devenu l'idole, vous n'en verrez pas moins la foule 
se ruer à la seiT.itude. 

2° Les théoriciens du procédé plébiscitaire com- 
prennent si bien l'impossibilité de toute délibéra- 
tion, qu'ils en suppriment l'élément essentiel et 
philosophique : la division. Ce ne sont point les 
diverses parties û'un'projet qui seront soumises 
au\ discussions du peuple; on ne l'admettra pas 
à en raisonner, à en discuter, a le modifier, à I'h- 
mendcr dans les parties ou dans l'ensemble ; on 
sent que ça n'est pas possible. Les assemblées 
réglées, disciplinées, peu nombreuses arrivent par^ 
fois difficilement d s'entendre sur un projet un peu 
complexe. Napoléon dût retirer le projet du code 
civil aux pouvoirs délibérants, tant la multitude et 
le caractère contradictoire des amendements mena- 
vaient d'en ruiner l'unité et d'en éterniser la dis- 
cussion, comment donc s'en tend ra-l-on sur la place 
publique ? Comment accordera-t-on le nord . le 
midi, l'est et l'ouest? Ce que l'on propose au 
peuple, c'est un bloc indéterminé, un ensemble 
inconnu et complexe; ce qu'on lui demande, c'est 



un oui ou un non, oui ou non <|ui, dimsleurDancs. 

la fortune. S'il s'agil Je la guerre, il ne 

«irra pas doinunder quelles sonl les forces de nos 

mes et colles de notre diplomatie? S'il s'agil 

B la conslituUon, qu'enseigne l'histoire? quelles 

|6nt les données de la science? S'il s'iigit d'un 

romme qui sollicite le pouvoir, que! est son passé ? 

(uels sont ses engagements? Que veut-il? Quels 

il ses mobiles secrets? Un bref fi oui •< ou » non » 

a être toute la réponse du peuple et, pour la 

, il obéira à ce courant d'opinion, fi cette 

btalité aveugle qui le pousse et lui dit : t Mar- 

», l'abîme tùt-il au bout ! 
I Aussi les faiseurs de coup d'Étal ne s'y lroni|ieiil 
ivent ce qu'ils font lorsqu'ils sollicitent les 
fëbtscites. Ils savent le parti que l'on peut tirer 
e réponse pleine d'ambiguïté, et à laquelle on 
^ul donner toutes les inlerpi-élalions : vainement 
• opposera-t-on leurs engagements antérieurs, 
i conditions imposées. Que nous parlez-vous 
conditions? répondront-ils; ii'avez-vous pas 
étendu l'acclamation populaire? Otisonl les con- 
s que le peuple nous a faites ? Et nous n'a- 
i & en recevoir que de lui. Qui étes-vous, au 
pins, vous qui nous demandez des comptes? 
nix qu'il a repousses; vous êtes des factieux, des 
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perturbateurs. Nous! Nous sommes les sauveurs, 
les vainqueurs du désordre et de l'anarchie ! 

peuple, toi qui a toujours aimé la langue des 
figures et des images, tu me pardonneras bien, 
dans ce temps de naturalisme littéraire, la fran- 
chise et la vuîgarilé de cet apologue : un maître 
appelait son chien qui fuyait et, pour le ramener 
prenait une vois doucereuse, lui montrant, la 
main tendue, les proies les plus séduisantes. Le 
chien se laisse allirer cl, lorsque, prûl à saisir ce 
qu'il lui offre, il est venu ù jwrtée du maître, une 
main l'appréhende, un collier lui enserre le cou, 
une chaîne le lient captif â la tache. Voii&, peuple, 
ce que méditent pour toi ceux qui te flallent, cens 
vers lesquels lu cours aveuglément et avec des 
acclamaliouH, tandis que tu n'as que des outrages 
pour les censeurs sévères qui t'aiment, mais te 
disent de salutaires vérités. 

Oui, ils trompent le peuple, ceuxqui alfeclenl de 
n'en appeler qu'à sa décision souveraine, et qui, 
non seulement, dissimulent les obstacles que nous 
venons d'exposer, mais lui disent encore qu'il a 
compétence pour connaître de tout, et résoudre 
lotis les problèmes. Celte capacité universelle qui 
donc la poss- " ' '"^us les actes de notre vie ne 
sont-ils pa' -e, un perpétuel aveu d'im- 
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puissance? Quelle autre siguification a la ilivision, 
fi l'infini, des métiers et professions : Nous sommes 
obligés de recourir à des savoirs étrangers au nôtre, 
pour nous nourrir, nous vêtir, construire nos 
demeures, nous guérir si nous sommes malades, 
nous proléger contre l'injustice et la violence, etc., 
el le plus ignorant serait reconnu apte h trancher 
les plus hautes questions de politique intérieure ou 
extérieure! ces questions qui supposent la con- 
naissance des hommes, de l'histoire, de la diplo- 
matie, des organes et des dispositions actuelles de 
la société fran(,:aise et du reste du monde! Autant 
alors chaîner le premier venu de commander nos 
a^mées^ e,t l'envoyer siéger dans les congrès de 
l'Europe ! Hélas ! Nous n'avons vu que trop sou- 
vent les tristes eifets de l'incompétence d'hommes 
éclairés pourtant, mais qui avaient en le tort de 
quitter leur état et leur spécialité ! Que dire donc 
d'un procédé, qui prétend faire résoudre par la mas- 
se du peuple, au moyen d'un oui ou d'un non, les 
questions les plus ardues, et cependant les plus 
■vitales, pour la nation ! 

La nature des choses et l'expérience condamnent 
donc un pareil système. Ils nous apprennent que 
chacun ne peut tout savoir, et que notre exis- 
tence est une délégation continuelle du soin de 
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nos inU'réIs les phia précieux. Ainsi Joil-il m ('tii^ 
en politiqufi, et le vole direcl de b nation ne sau- 
rait avoir un aulrc caractère et un but Jiffémil. 
El non-seulement la nature des choses et l'expé- 
rience l'exigent, mais encore la science tient le 
même langage ; écoulons Montesquieu : « Le peu- 
V p)e est admirable pour choisir ceux à qui il 

■ doit confier quelque partie de son aulorité. Il 

■ n"a à se déterminer que par des choses (ju'il 
« ne peut ignorer, et des faits qui lomlient sous 
« les sens... mais saura-t-il conduire une affaire. 
f connaître les lieux, les occasions, les moments, 
« en profiter* Non, il ne le saura pas. » 

tt Comme la plupart des citoyens, qui ont assez 

• de suffisance pour élire, n'en ont pas assez pour 

• ^tre élus ; de même le i>euple. qui a assez de 
« capacité |>our se faire rendre com|ile de la ges- 
« lion des autres, n'est |xis propre ii gérer jiar lui- 
mi'^mc. > 

B II fuul <pie les affaires aillent, el ijtrellesail- 
« lent un cerlain mouvement, qui ne soit ni trop 
Il lent ni trop vite. Mais le peuple a toujours trop 

■ d'action, ou trop peu. Quelquefois avec cent mille 
o bras il renverse tout ; qucli|nelois avec cent 
« mille pieds il ne w que comme les insectes. » 
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Chacun sait bien quoi est dans son pays l'homme 
important et capable, celui qui saura le mieux 
comprendre et embrasser ses inlértMs. C'est â lui 
donc qu'il en déldguei-a la chuvge, saut à lui de- 
mander des comptes. 

Tel esl lo mode pratique. Les procédés plébisci- 
taires n'ont juniais êlé que les pièges et les instru- 
ments dont se sont servis de coupiibles ambilieux. 

Mais alors, nous dira-t-on, comment le peuple 
exercera-l-il ce ]H)uvoir constituant que vous lui 
accordez ? Comment, et par quelle initiative, pour- 
ra-t-il modifier la constitution ? 

Dans tout gouvernement libre, il est une puis- 
sance considérable; c'est l'opinion; l'opinion est 
la vérilable expression delà volonté nationale "^i 
donc elle trouve, dans l'orgîmisalion des pouvons 
publics, des moyens sufiisanls, d'abord pour tra- 
duire ses vœux, ensuite poui l^s réaliser, le but 
poureuivi sera atteint La nation pourra, mdirecle- 
mcnl sans doule, mais très eflicaremenl, provo- 
quer, soit dans le statut conslilutionnel, soit dans 
les autres parties de In lëgislalion, les modilîcations 
que l'état des mœurs rendra nécessaires 

Le problème peut sembler difficile ^ rLsoudn 
où trouver ce mécanisme, capable de constater 
l'opinion publique, avec exactitude et précision, el 



de lui donner une salisfaction qui n'ait rien d'illu- 
soire? Il faudra en eflet un appareil politique assez 
compliqué en apparence ; ce seront, comme dans 
la plante, les organes élémentaires, *les plus oora- 
bi-eux et les moindres, qui s'imprégneront, pour 
ainsi dire, les premiers, du senlioienl public, le 
transmettront aux plus importants ; ces derniers, k 
ceux qui leur sont supérieurs, el ainsi de suite, 
jusqu'aux organes les plus élevés et les moins liora- 
brt^ux. 

Où trouver cet appareil? Faudra-t-il le construire 
de toutes pièces ? Non; il suffira de développer ce 
qui existe, de créer ou d'étendre les attributions 

■ politiques des divers corps délibérants, quisetroti- 
venl à tous les degrés de notre idénirchic adminis- 
trative. 

Et d'abord, la première fonction revient aux 
conseils municipaux. Nous dirons, en traitant de la 
décentralisation indispensable dans une grande 
démocratie, la part d'attributions politiques qu'il 
convient de donner aux assemblées municipales et 
^ux conseils généraux. Disons, dès maintenant, 
que cette part doit Être réelle et sérieuse. Si, en 
eifet, chaque citoyen a le droit et le devoir de 

■ veiller aux intérêts politiques, aussi bien qu'aux 
intérûts administratifs, pourquoi les conseils qui 



les représentent le plus immédiatemenl , qui 
constituent même une premiers sulection de 
capacités, daus le corps e!e<,toral. n'auraienl-ils pas 
la même mission? Comme ils sont les premiers 
h recevoir les impressions, et, en quelque horle, 
l'impulsion du corps électoral, c'est à cu\. les pre- 
miers, qu'il appartient de donner à ses vœux une 
expression officielle. Cette expression, ils devront 
la transmettre au conseil généra! appelé à en déli- 
bérer à son tour, obligé mtrae de le faire, si la ma- 
jorité des conseils municipaux du département l'a 
demandé. Bien plus, le conseil général ne saurait 
écarter le vœu de la ma/oriié des communes; sa 
seule mission doit Hti: d'en délibérer, pour trans- 
mettre nn avis plus éclairé aux assemblées parle- 
mentaires, en leur Taisant celte communication 



A son tour, le Parlement, saisi delà même propo- 
sition par la majorilé des assemblées départemen- 
tales, ne saurait s'en désintéresser. 11 n'y a mÈiïie 
pas pour lui, d'objet de discussion plus pressant que 
celui que lui apporte une si importante manifesta: 
tion de l'opinion publique. Et alors, si le vœu 
exprimé se rapporte ù la loi fondamentale de l'état, 
c'est le pouvoir constituant (jui doit en délibérer, 
sur le champ. 
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Mais commeiil sera composite l'Assemblée rons- 
Utiiante? Nous disons qu'on ne saurait trouver de 
meilleur mode que celui prescrit par la loi des 
25-28 février 187S, la réuuJon des deux Chambres 
en Assemblée nationale. 

La Chambre des dépotés est formée des repré- 
sentants directs de la nation, et le Sénat, tout en 
ayant aussi sa source dans la volonté du peuple, 
comprendrait, si l'avia que nous proposerons pré- 
valait, les plus hautes lumières du pays. Qu'appor- 
terait de plus une assemblée nouvelle et élue pour 
la circonstance, sinon cet esprit d'innovation à - 
outrance, de boule versemeni de toutes choses, qui 
caractérise l'inexpérience et le désir de se signaler, 
inhérent à toulo assemblée nouvelle, comme ù tout 
homme nouveau. Rappelons-nous le mot de Mon- 
tesquieu que nous venons de citer : « Il faut que 
les alfaircs aillenl, et qu'elles aillent un certain 
mouvement, qui ne soit ni trop lent, ni trop vite ». 

Sans doute la décision tonte entière, sur la 
question posée, doit appartenir à l'Assemblée 
nationale, et cela, par suite du principe que nous 
avons établi, que toute affaire grave doit être 
mûrement pesée et délibérée par les conseils 
compétents. Or le droit de délibération implique 
nécessairement, ici, le droit de décision. D'autre 
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part, le mandai donné à des ciloypns représenlant, 
à un lilre qmilconquo, le pays, implique une en- 
tière responsabilité, qui a pour corollaire une 
complète libnrtii de décider; eu d'autres termes. 
noua ne saunons admettre les mandaU impératifs. 
Il n'est personne qui. Iionnétument, loyalement, 
puisse accepter les conséquences d'actes dont l'en- 
tière direction ne lui aurait pas appartenu, et au 
résultat desquels des tiers auraient arbitrairement 
toncouru. Si dans l'exécution d'une entreprise qui 
m'esl confiée, on m'impose des voies et moyens que 
je désapprouve, j'aurai, évidemment, le droit d'en 
répudier la mauvaise issue. Or, unoassemblée qui a 
rugu le mandai de diriger les aiTaires d'un I^.tal, ne 
saurait admettre qu'une volonté étrangère puisse se 
jeter à la Iriivorse de ses desseins, et de la marche 
qu'elle a cru devoir imprimer i son action. Elle 
perdrait toute dignité, ù se réduire ainsi au rôle 
de simple Chambre d'enregislremenl. 

Mais le vœu populaire en prévaudra-t-il moins 
pour cela ? Assurément non, car d'abord une pre- 
mière obligation s'imjWBera, celle pour l'assemblée 
nationale de se réunir ; de plus il est ù peu près 
impossible qu'une assemblée nationale, issue du 
pays, ne pense pas comme le pays ; il est impos- 
sible qu'une assemblée, représentant un gouverne- 
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n'est pour éiîra li- Prt'sidpnl dp l.i RfpuLlifjui' 
Ainsi, grûce au jeu dus pou\oirs poliliques donnes 
aux conseils départementaux et rommunaux, sc- 
i-ailassuréeia constante harmonie delà constitution 
avec l'état des mœurs et des esprits; ainsi égale- 
ment serait garantie une stabilité suffisante des ins- 
tituLions, de pareils mouvemfïnts d'opinions e\i- 
geunl un certain temps pour s'établir, se constater 
et se traduire ; ainsi enfin la nation demeurerait 
-bien la maîtresse de sa constitution, puisqu'a elle 
seule appartiendrait le drait et l'initiative de la 
^--.modifier. 

r 

^V> "D'après lesprincipesque nous avons posés, toulo 
•puissance émanant de la nation, c'est à ses repré- 
■scntants qu'appartient le pouvoir législatif. Faire la 
loi est en effet le signe essentiel, la manifestation, 
par excellence, de l'autorité souveraine. C'est pour- 
quoi, sous le régime monarchique, une partie du 
■pouvoir législatif est entre les mains du prince. 
Gelte partie varie beaucoup dans le tond et daii-s 
6 
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la forme, suivanl le système politique et ledegril de 
libéralisme de la consttlulioii. 

Dans l'aiicieune moDarchie le roi seul, ou â peu 
près seul, faisait la loi. Les Étals généraux ou [iro- 
vinciaux n'avaient guère à cet égard que voix con- 
sultative, si ce n'est eu matière de finances, et leurs 
résolutions n'étaient enregistrées comme la loi 
d'élal, auprès des différentes juridictions, que si 
la royauté les avait acceptées el faites siennes, 
A partir du xvii' siècle, cette apparence de con- 
sultation nationale disparaît même complètement, 
et la royauté s'arroge la plénitude du pouvoir lé- 
gislatif. 

« L'assemblée constituante de 1789. au con- 
traire, avait supprimé presqu'entièrement toute" 
inlervenlion du roi dans l'œuvre législative : La 
constitution des 3-14 septembre 1791 n'admettait 
son concours à la confection des lois que par un 
consentement ou une sanction dont le corps légis- 
latif pouvait se passer dans certaines matières, no- 
tamment l'èlablissement des impûts et qui n'était 
plus nécessaire quand trois législatures successi- 
ves avaient adopté la même loi a. 

(1 Sous les constitutions monarchiques, qui ont 
suivi celle de 1791, le pouvoir exécutif a eu sa part, 
quelque fois même une part prépondérante, dans 



l'exercice du [WLtvoir législaLil : Eu oulre de \n 
saiiclion des lois. In royauté a clé investie du droit 
d'initiative, soit exclusivement, soit concuiTeni 
ment avec les membres des assemblées. » (1] 

Mais presque toujours, et c'est là la démonstralion 
la plus éclatante des dangers que la monarchie fait 
courir aux libertés publiques, presque loujours, le 
monarque a franchi les limites qui lui étaient tra- 
cées dans le domaine législatiT: Najioiéon I",dédai- 
gtiant, la plupart du temps, de consulter les pouvoirs 
(larlemenluires. a rendu, à l'imitation des anciens 
rois, un gi^and nombre de décrets sur des matières 
ressortissant aux assemblées législatives. Une 
usurpation semblable amena la ciiùte du roi Char- 
les X. Enlin rétablissement du second empire, acte 
du plus criminel arbitraire, fut nalurellemenl suivi 
de décrets tout aussi illégaux. 

Mais en dehors même des empiétements coupa- 
bles, il est dans In nature des choses que le monar- 
que ait une part dans lepouvoir législatif, [larue que 
ce pouvoir est la véritable prérogative de la puissance 
suprême. Sans cela, il ne serait que le magislr.il 
d'un pays libre, et le subordonné des [louvoirs na- 
tionaux qui pourraient, à leur gré, le dépouiller de 

(I) Aucoc. Droit adminUti-ntif, t. 1. p. 48. 
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son aotorilt', va ijui est conlradictoire avec la doc- 
Irine monarchique qui allrihuL' au roi un droit pro- 
pre, indépeudanl iIr loul aulre, et inamissible sous 
aucun prétexte. Quoi de plus évident que l'inutililé 
conslilulionndie d'une royauté privée de cette action 
directe sur la marche des affaires publiques, qui est, 
aux yeux de ses partisans, son principal mérite ! 

11 n'en peut être de mdme dans une démocratie ; 
on ne saurait y admettre que le Président de la Ré- 
publique détienne une partie du pouvoir législatif, 
et puisse opposer un obstacle quelconque aux dé- 
cisions des représentants de la nation, dont il tient 
son autorité. Sans cela, il ne serait pas un prési- 
dent de République, mais un vérilable monarque, 
puisqu'il en aurait la prérogative essentielle. Ne 
pouvant invoquer une autorité propre et person- 
nelle, supérieure au droit populaire, rien ne sau- 
ritit l'autoriser à se préleodre, seul, plus sage que 
les conseils du pays. C'est donc ajuste litre que, 
dans noire constitution, le pouvoir législatif réside, 
uniquement, dans le Pariement, composé de la 
Chambre des députes et du Sénal. 

El d'abord, ce dualisme est-il nécessaire ï On ne 
saurait pius sérieusement le conlesler; c'est une 
vérité qu'enseigne la science et que l'expérience a 
démontrée à maintes reprises. 



Une naliou, comme tout OLi-e doué de raison, 
obéit à deux mobiles d'actions : les désirs immé- 
diats et les intérêts pormaneiils. Dans toute Répu- 
blique prudemment organisée, ces deu\ mobiles 
ont eu [eam organes, leur expression : ARome, par 
exemple, le peuple exprimait, dans les comices, ses 
aspirations actuelles, ses désirs, ses volontés de 
l'heure présente; tandis que le Sénat veillait a\ec 
■sagesse aux intérêts plus lointains, plus généraux 
et assurait, par sa haute prévoyance, la sécurité et 
la grandeur nationales. Il y avait donc, en réalité, 
une double représentation. Elle existe aujourd'hui, 
pour les mêmes motifs, chez tous les peuples libres, 
et c'est même la véritable marque de la liberté. 
Chez ceux où le parlementarisme n'a qu'une 
faible expression, la représentation nationale est 
unique, subordonnée, sans autorité réelle, sans 
cesse menacée parle pouvoir central, quis'e5t,iion- 
seulement réservé la garde des intérêts généraux, 
mais eocore h droit d'apprécier dans quelle me- 
sure il y a lieu de condescendre aux vœux mani- 
festés par les représentants de la nation. 

En France, la Chambre des députés est l'émana- 
lion directe du pays. Issue du suffrage universel, 
elle en représente la physionomie, l'étal intellec- 
tuel et moral. Elle est comme la veine artérielle 



dont les pulsations mui'queni les battemonis | 
cœur et l'état du corps tout entier, à l'heure p 



Le Sénal a pour mission de représenter ces inté- 
rêts plus permanents et non moins vitaux, dont 
nous parlions tout à l'heure. C'est dans son sein 
que doivent se trouver les (éléments de slabilitt^, 
sans lesquels un pays manquerait de snile dans 
son administration, dans sa politique tant extérieure 
qu'intérieure, sans lesquels, inca]iable de former 
un dessein, de suivre un plan préconçu, il ne 
pourrait que vivre au jour le jour, privé de la 
sécurité du lendemain, chaque instant pouvant 
lui apporter une ruine imprévue. Sans doute 
le progrès sans cesse renaissant, crée chaque 
jour au sein des peuples des aspirations nouvelles; 
lejeu des intérêts quotidiens fait naître des besoins, 
qui réclament des satisfactions plus ou moins im- 
médiates. Le sulfrage universel exprimera ces desi- 
derata du moment présent, et ses représentants 
directs s'en feront les organes dans le Parlement. 
Cela est légitime, cela est nécessaire. Mais est- 
ce tout? Assurément non. Les véritables intérêts 
d'une nation n'apparaissent pas toujours avec cette 
netteté, et, si nous pouvons ainsi dire, avec cette 
instantanéité. La vie d'mi peuple, pus plus que 




Selli; lie l'individu, n'est contenue dans l'heure 
présente : il a son passé qu'il ne saurait renier, 
avec lequel il doit compter, dont il doil 'tenip les 
engagemenls ; il a son avenir qu'il doil prévoir et 
assurer; il a un organisme intérieur, donl l'exis- 
tfince et le fonctionnement ne sauraient être à la 
merci du nuage ou du souffle qui traversent l'es- 
pace. 

Savoir toutes ces choses, prévoir les iWonlualilés 
et y obvier, tel est l'objet de la politique, science 
des intérêts généraux et lointains, qui peuvent par- 
fois se trouver en contradiction avec les désirs 
immédiats, et en exiger le sacrifice, comme dans 
une ville assiégée, le rationnement s'impose à la 
taim, en vue d'un but supérieur, la prolongation 
de la résistance ; science complexe et difficile quft 
beaucoup croient savoir, auxquels, cependant, 
on pourrait tenir le langage que Socrate tieni 
à Alcibiade : a Vous files dans une ignorance 
« très -lion le use. comme vos paroles le font voir. 
« Voilà pourquoi vous vous jetez à corps perdu 
« dans le gouvernement, avant que d'en être 
« instruit » (1) ; science enfin qui exige la eon- 
: des hommes, celle de l'histoire et des 
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principes, on un mol, rexi>érieiicc el l'instruction, 
a|téciale. !.es liommes réunissant ces conditions 
sont rares, dira-t-on; raison de plus pour vouloir, 
qu'il tout prix, ils figurent dans les conseils du 



TpI est le vt^rîlalile but d<- l'inslilulion dei 
Sénats ; tel a élê leur rôle dans les républiques les 
plus démocratiques : A Atliènes, par exemple, il 
fiillait avoir été Archonte pour faire partie de l'Ai 
pafçe. 11 faut qu'un Sénat, loul en étant la ve\ 
senlation fidèle du pavs, possède le savoir 
donne l'élude et l'expérience, le prestige et 1" 
toritc qui résultent des services rendus; car [«ur 
juger les délicates affaires de la politique, c'est la 
science, et non le nombre, qui doit avoir le dernier 
mot. Celte maxime, de sens commun, ne saurait 
infirmer en rien la valeur du suffrage universel 
direct dont nous avons essayé de délerminer la 
place et le l'Ole. K'est-etle pas d'ailleurs proclamée 
par l'usage général el quotidien, et quiconque a 
besoin d'un conseil prudent, d'une consultation 
spéciale en quelque maliére que ce soit, s'adresse-* 
t-il au plus grand nombre possible d'individus, ou 
à celui-ljl seul qu'il juge capable de l'éclairer ? 

La nécessité d'une double représentation nalio- 
nale, établie, comme nous venons de le voir, par les 



le, il 

il 



ïmis [)riiici|jes de la scii'iioi; [loliliquc, l'esl encore 
par l'hisloire et l'expOricuce. Les lionimes les pEus 
expérinienlfis dans la science du gouvernement en 
témoignent : Tout pouvoir unique, disenl-ils, qu'il 
soil détenu par un homme ou par une assemblée, est 
une dictalure et, par conséquent, une menace pour 
la liberté. Et, qu'on ne s'y trompe pas, la dictature 
collective est la plus terrible de toutes, parce qu'el- 
le est sans le contrepoids de la responsal/ilité. 
Qu'est-ce. en effet, qu'une responsabilité collec- 
tive ? l'histoire et l'expérience la plus ordinaire 
répondent : !a négation même de la responsabilité. 

Cette dictature est également redoutable à tous 
les partis, car chacun d'eux doit compter avec la 
l>erspective de voir ses adversaires triomphants et 
maîtres de la majorité. 

Elle est tout ce qu'il y a de plus contraire à la 
liberté, parce que, ([uelle que soit son origine, elle 
peut Être injuste et oppressive ; et elle le deviendra 
certainement, car « c'est une expérience éternelle 
que tout homme, qui a du pou>oir, est porté a en 
abuser ; il va jusqn'oii il trouve des limites a (1) 

Il en est de même des réunion!! d'hommes. Le 
long parlement en Angleterre, la Convention en 
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France t'ont prouvé. Sans doute, il est des circons- 
tances critiques oii l'unité du pouvoir peut devenir 
nécessaire, alors que l'intérêt supérieur de la Patrie, 
celui du salut de tous nécessite une action rapide 
et énergique, qui s'accommoderait mal du jeu lent 
d'inslimtions faites pour la paix et les temps calmes. 
C'est dans de pareilles conjonctures que les Ro- 
mains nommaient des dictateurs, que la Convention 
pût sauver la France, el le gouvernement de i^ 
Défense nationale rendre sa résistance héroïque^ 
sa défaite sans déshonneur. 

« Mais dans le monde, mais dans l'histoire, i 
n sait M. Odilon Barrol fila tribune derAssembi||| 
B constituante, eu 1848. il n'y a jamais eu que dei 
(1 es|>èces d'Assemblées uniques, toule-puis,sante 
M Les assemblées constituantes et les conventiod 
Il La conslilulion est inévitable, elle ne peut pas 
<i rester en susjwns entre deux pouvoirs parallèles; 
« une constitution doit avoir son unilé. Tout poii- 
B voir constituant est donc essentiellement unique ; 
« tout pouvoir qui fait une révolution, qui démolit 
B un édifice, doit être unique aussi ; il doit avoir 
- toute l'énergie, toute l'unité de l'arme qui sape 
« un rempart qu'il s'agit de démolir. Constituante 
* et convention sont des pouvoirs essentiellement 
i< 'aire une constitution, en défaire une 



H aulre sont des œuvres qui appplleîit l'unité iné- 
n vitableinent u. (1) 

Qu'est-ce â dire, si non i]u'nne assemblée imiqne 
pst essenliellemenl une asserablée rfïvolulionnaîre 
(nous prenons ce mot dans sa meillPiire acception), 
et que doler la conslilntion du pays d'une seule- 
Cliambre, c'est y étalilir la révolution en perma- 
iieiiee et â l'élat normal. 

Sans doute, si les circonstances l'exigent, on 
pourra donner aux Chambres le droit de se réunir 
en assemblée nationale. La nécessité de réformer 
la constitution serait un des cas à prévoir ; l'obli- 
gation de donner à la défense du pays une irrésis- 
tible impulsion en présence de l'ennemi extérieur, 
en serait une autre. 

El cependant c'est dans l'une de ces occasions 
où l'unité de représentation se comprend, s'impose 
même, croyons-nous, que ce sytème a produit, dans 
notre pays, ses plus funestes cou séiuencns : Il arriva 
nn jour, en effet, ([ue cette assemblée unique, cetifi 
constituante de 1848 vaincue, transportée, éleclri- 
sée par tout ce que l'éloquence peut avoir de pres- 
tigieux, mais aussi de plus vain, vota d'enthousias- 
me, après un discours de M. de Lamartine, la 



(I) Séance du Ï7 septembre 1848. 



mesure In plus falale à In Fmnce eL à la liberté. 
Elle décida que le Président de la République, le 
(.■lief du pouvoir exêculif, serait élu par le suffrage 
universel el, par suite, qu'ayant niÊnie origine que 
le Parlement, son ikutorité en serait indépendante. 
(;'esl-à-dire rivale (1). Toutes les conquêtes de la 
liberté perdues, vingt années d'un despotisme cor- 
rupteur et démornlisanl, cet esprit public fait d'ini- 
tiiitive et de patriulisnie, qui porte chacun à s'inlé- 
l'essor aux alTaires nationales, remplacé p;ir un 
scepticisme général et l'unique souci des jouissan- 
ces matérielles, les hontes de la défaite el de l'in- 
vasion, le démembrement de deux provinces, tels 
ont été les résultats de celle déplorable décision 
qu'eût épargnée au pays la présence, alors irréali- 
sable cependant, d'une deuxième Chambre. 

Quelle leçon ! Et ne faudrait-il pas désespérer 
de notre bon sens national si, malgré les conseils 
de la science politique qui a depuis longtemps re- 
connu cette vérité que îa division du pouvoir est le 
seul moyen d'en éviter la tyrannie, malgré les con- 
seils des hommes de gouvernement, malgré l'exem- 
ple de lous les temps et celui notamment du peuple 
le plus libre du monde, les États-Unis d'Ame-; 
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rifjue, malgré notre propre et trop cruelle expé- 
rience, il se rencontrai! jamais, chev. nous, une ma- 
jorité ponr rêatispr celle dangereuse utopie de 
de l'unité dans le Parlement. 

Enfin, tout gouvernement doit avoir une hase de 
stabilité. Dans ia monarchie c'est le trAne qui re- 
présente cet élément ; dans la République, c'est le 
Parlement qui doit le renfermer. 

Le Sénat romain a rempli cette mission, dans 
l'histoire de ce peuple. Quand on lit, dans Montes- 
quieu, le tableau de la politique l'omaine (1), on 
admire profondcraent la suite dans ses traditions, 
l'uniformité dans sa manifere d'agir, la fermeté 
inflexible dans ses desseins et la conduite de 
ses entreprises. L'instabilité du pouvoir exécutif 
n'y taisait point obstacle, et c'est avec raison que 
notre grand Corneille, voulant placer dans la bou- 
che de Cinna un discours faux et sophisliifue. lui 
fait dire : 

Cas pD|[ts Eouvoigïns, élus ptiur une aiiniie, 
Vojant d'uD lerops si court leur puissante bornai'. 
Des plus heureui dosacins [ont iiortcrlt truit. 
De peur d« le laisser à tului qui ks suit. 

[C'est que le Sénat toujours sage et respecté. 
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élail le point de ralliemenl de la nation el sa 
vivante image. Créant toujours et transformant sans 
abroger, il conservait danti son sein les IntcUtions du 
peuple, qui avait ainsi son passé en quelque aorte 
présent el vivant, devant lui, pouvant en utiliser les 
exemples et en éprouver l'influenee salutaire. 

Mais pour obtenir une stabilité semblable, il faut 
que le corps chargé de l'assurer possède un indé- 
pendance relative. M. de Tocqueville a excellem- 
ment indiqué celle idée, et marqué la mesure aé- 
«essaire : » Le principe de ruine dans les monar- 
4 chies absolues, écrit-il, est l'extension illimitée 
« et hors de saison du pouvoir royal. Une mesure 
<[ qui enlèverait les contrepoids que la constitution 
« iivail laissés à ce pouvoir, serait donc radicale- 
■« ment mauvaise, quand même ses elfels paraî- 
<i traient longtemps insensibles ». 

< De mène, dans les pays oii la démocratie 
« gouverne, et où le peuple attire sans cesse "tout 
n à lui, les lois qui rendent son action de plus en 
« plus prompte et irrésistible, attaquent d'une 
« manière directe l'existence du gouvernement. » 

u Le plus grand mérite des législateurs améri- 
< cains est d'avoir aperçu clairement cette vérité, 
« et d'avoir eu le courage de la mettre en pra 
« que >. 



I Us coni.'urent ([u'il fullnit i]ii'eii dcSiors du 
^upte, il y eut un cerlaiii nombre de pouvoirs 
pi, sans être complélement indépendants de 
JKi, jouissent pourlant, dans leur sphère, d'un 
jez grand degré de liberté ; de telle sorte que 
'^reés d'obéir à la direction permanente de la 
f'maiorité, ils pussent cependant lutter contre 
a ses caprices et se refuser à ses exigences dan- 
« gereuses » (1). 

Celte loi est écrite dans la nulure liiimaine, si 
nous considérons l'homme en effet, en d'autres 
termes, si noua descendons en nous-ménie, nous 
découvrons non-seulement, à côté de nos appétits 
physiques les plus impérieux, mais encore a côté 
de nos aspirations d'un ordre plus élevé, à côlé de 
notre sensibilité pour la modérer, de notre imagi- 
nation pour la régler, de notre volonté môme pour 
lut imprimer la direction la plus convenable, une 
puissance modératrice qui est la raison. 

Elle est écrite encore dans la nature en général, 
modèle des institutions les plus durables : tout s'y 
transforme progressivement, rien ne change avec 
brusquerie et du tout au tout. Pour certains êtres 
l'évolution est rapide, pour d'autres elle est plus 



CD Dêi. 



1 Amérique, I, p. 2' 



90 M L> «ocnJiCE 

la ph» *«lii»; à b «te». « «Mnbe. Ir 
plw ■oè*». Le rmfB dt I^miI m ttioIlwi |m 
le sfwlrfle. oaap fa kne rest y» Ip ncfar, et 
orpndm, raa plK raesrtwe q»^ fe rocher, m 

daSéaat, 

«fart.Mjfi 

finctedasi 




bre M 3«nit abn (fn'ime rvpétttkn de fa prewèR, 
rt c« dm&Be de iT[>ré3«iilalMa s'sanit désire 
resullat qœ des roofiils perp^iiwb et stérâes. le 
saffrage nniversi-^ peut acceplw oo refits^r les can- 
dtihls>|iii s'offrent à lui: miiis ïaon-t-a, spuntmé- 
EDCut. trouTer le <3.\-3dI aio>i«ste,rbommp >Jezaerre 
(■rainent, le jumccxisulte. l'admitiistRiteur distio- 
goés, loates ces hautes «aleurs, qn'uue ïncbon 
(Mrtieulîère dû sol de h France ne sumaît pins 
exciitsivemeol reTcndiqïier, mais qni appartîntoeat 
et se doivMt 1 b patrie toute entière ? Leurs ira- 
vaux, soDTce de leur inérîte, leur a hil neiger la 
recherrfee de la popularité ; connus d'un jietil 
nombre, ils nelesoot pas de tous. L'n corps éiec- 



EN tR\M:E 91 

loral plus reslreiiil, composé d'hommes clioisis par 
le suffrage universel, aura une a|ilitudc spéciale 
jHnir susciter ces candidalures qu'il renconlrerd 
souvent dans son sein. C'est pourquoi il a été sage 
qu'on ait fait du Sénat, suivant une de ces paroles 
fécondes qui font naître les institutions, en préci- 
sant le caractère qu'elles doivent avoir, qu'on ait 
fait du Sénat, disons-nous, <s le grand Conseil des 
communes de France ». (1) 
■Par ces mêmes raisons, on doit i-econiiailni au 
•lemeni tout eyitier, réuni en, Congrès (2), le 
'droit d'éiirc, lui-mi;me,un certain nombre de séna- 
teurs, et de déférer ce titre, comme une récompense 
uationale.à ces hommes d'une haute illustration, qui, 
par la grandeur des services rendus, se soni acquis 
des droits à la recomiaissance universelle : les uns, 
auront brillé dans la diplomatie, les autres, (ait 
leurs preuves dans les travaux des commissions 
parlementaires; d'autres, se sont distingués dans 
la science ou l'adniinislralion. Etrangers, peul-iUre, 



çomi 



(i; Gambetta. 

(2) Le Parlement, rcuni en congrès, n'aurait pas le 
pouvoir i?onstituant, et ne pourrait délibérer que tiui 
l'olijet, déterminé d'avance, de sa réunion ; par exemple ; 
l'élection du l'résideat de la République, ou des sénateur) 
kinii qu'il vient d'être dit. 
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â la gloire des armes, ou aux succès brilliinls de h 
tribune, origines des i-enominées retentissanles el 
(les vastes popularités, la ferraelé de leur esprit, la 
profondeur de leur savoir, n'auront pas été d'une 
moindre utilité pour le pays. Tons ces esprits dis- 
tingués doivent avoir leur place dans le parle- 
ment, el piirlîculi&rÉmenl dans le Sénat. 

Or, quelle autorité sera plus inipartialt! et plus 
compétente, pour donner cette sorte de couroune 
civique, que celle des plus liauts représentants de 
la nation ? Et pourquoi leur refuserait-on une 
telle préi-ogDlive ? Qui pourrait, avec une apparence 
de raison, soutenir qu'elle constituerait un échec 
au principe du suffrage unlvei'sel ? comme si cène 
serait pas le suffragi! universel lui-niûme qui ferait 
ces nominations, par l'intermédiaire de ses man- 
dataires ! Eh quoi ! le pays, qui donne missioa 
ù ses représentants de décider de ses destinées, de 
disposer de son sang el de sa fortune, d'édicter des 
lois qui engagent son avenir, leur envierait le droit 
de distinguer le mérite, de s'adjoindre les hommes 
les plus distingués et 1rs plus compétents pour 
connaître de l'immense variété d'affaires soumise à 
ses délibérations ! No serait-il pas souhaitable, au 
contraire, en raison de l'imporlance et de la variété 
des intérêts soumis auit ^ébtUs du Parlement, que 
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(ps plus iiiiuies compélences fussent appelÉPs ? 
C'est ]>our(|uoi, it serait désirable qu'une |)artie 
<le ces élus du congrès, le fut sur la présenla- 
lion des grands corps de l'Ivliil, lu magistrature, 
l'armée, l'université, les finances, les travaux pu- 
blics, les chambres de commcron. Ils apporteraient, 
dans la confection des lois spéciales, le concoure de 
leur savoir et dp leur eSpériencfi pratique. Dans ce 
Sénat où les anciennes constitutions plaçaient l'aris- 
tocratie de la naissance, se trouverait réunie celle 
qui justifie son nom, celle du mérite et des services 
rendus au pays ; celle qui ne constitue pas une 
inégalité, parce qu'elle est toute personnelle, parce 
aue la prérogative qu'elle confère peut Otrc limitée, 
llmoins ù la vie de l'individu, el davantage encore. 
g ne faut point .■^e payer des mots, il ne faut pas, 
Bl plus, les craindre : Oui, ce senùl bien là une 
■ttocralie, mais colle qu'il convient de maintenir, 
s peine d'éteindre toute vertu, d'enlever tout 
iOrt aux âmes, et de fonder, dans ce généreux 
fS, le règne de la médiocrité envieuse, étroite, 
îste, L'égalilé.ù ce prix, serait la plus injuste des 
îalités, puisqu'elle aurait pour résultat d'oppri- 
rie mérite et de lui refuser le rang qui, légiti- 
Hïnient, lui appartient. 
Hais est-ce à dire i|ue la Clianibre des députés 
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snra vouée à rbexpfU'ieiice el à la médiocrité? Bien 
loin de là. Chacun, (sn etret, suivant la tournure de 
sou esprit, ou les impulsions de son cœur, prend 
une route différente : les talents jeunes et pleins 
d'ardeur, ceux qui cherchent à conquérir la renom- 
mée, ceux qui se plaisent aux luttes brillantes, choi- 
siront le mandat de député. Là, aussi, le savoir el 
le talent. luronl leur place, et la mission d'exprimer 
les aspirations, les sentiments, les désirs les plus 
immédiats du peuple, n'exclueront pas la proron- 
deur et la maturité des délibérations. C'est même 
cette alliance d'ardeur généreuse el de maîtrise 
de soi-même, de fougue el de réflexions qui a ca- 
ractérisé les plus beaux génies. 

D'ailleurs, de même que le Sénat, représentant 
particulièrement l'élément traditionnel, ne saurait 
néanmoins se désintéresser du progrès, de même 
la Chambre des Députés, personnifiant surtout l'éld- 
ment progressif, ne saurait être indifférente à la 
stabdité qui nous occupe et dont nous allons re- 
connaître une nouvelle garantie, dans la durée des 
pouvoirs des deux fractions du Parlement et leur 
mode de renouvellement. 

Eu ce qui concerne le Sénat, les membres élus 
par le Congrès, ainsi que nous l'avons dit. choi- 
sis, le plus souvent, parmi les hommes ayant 



déjà fourni une longue carrière pourront être 
inamovibles. Les élus sur la présentation des 
grands corps, auront un maniint assez long, dix 
ans par exemple. Enfin la partie la plus nom- 
breuse, nommée par les délégués municipaux 
et les assemblées départementales, se renouvel- 

^Hn par tiers, A chatjue période Je Irois années. 

^^BCes garanties sn trouveront aussi dans \v. 

^^tidc de renouvellement de la Chambre des dé- 
putés. Comme celui du Sénat, il convient que 
son renouvellement soit partiel, par tiers, par 
exemple, il chaque période de deux ou trois ans. 
Ainsi l'on évitera de funestes surprises, des sou- 
bresauts imprévus, qui, malgré le contrepoidâ du 
Sénat, n'en auraient pas moins de fâcheuses consé- 
quences, soit â cause des contlils qui en résulte- 
raient avec la deuxième Chambre, soit parce qu'il 
serait bien difficile à cette dernière de résister à 
une opinion unanimement exprimée par la pre- 
mière, forte de l'adhésion du corps élecloi-al tout 
entier, puissance énorme sons un régime républi- 
cain et démocratique. On évitera ainsi ce qu'il 
importe surtout d'éviter, c'est que la dépulalion ne 
aoil que l'expression d'une idée, de celle qui pré- 
vaut au moment de l'élection, de celle qui a servi, 
pour employer une expression du langage électoral. 



TIR [.,\ llfiPlBLlQIiE 



(le plate-forme au v 



Il bien e 



u'elle ne 



corres ponde à un mouvement d'irrilalion, de mé- 
l'onletitemenl passagers, à la faveur desquels un 
dangereux engouement peul iiarcourir les veines 
(lu corps élecloral, et lui faire rendre un regrettable 
verdict. C'est ainsi, et cela s'est produit naguère en 
Belgique, que le cléricalisme pourra subitement 
faire irruption dans la Chambre, à moins que ce 
ne soit le fanatisme contraire, le fanatisme anti- 
religieux. C'est ainsi que les partis hostiles à la 
République, profitant de circonstances favorables, 
ont pu aux élections d'octobre 1885'arnver cft 
nombi-e imposant h la Chambre des députés et 
auraient mis en question l'existence de la Répu- 
blique, silp peuple lui-môme, elfrayé de son œuvre 
n'avait spontanément réparé son erreur audeuxièmft 
tour de scrutin, démontrant ainsi, d'une manière- 
remarquable, qu'il est bon de lui réser\'er le moyen 
de se reprendre, et de faire prévaloir sa volonté 
véritable sur celle qui n'est qu'apparente et momen- 
tanée. Néanmoins d'inextricables difficultés ont été 
La conséquence de celle élection en deux parties, 
chacune d'elles traduisant des sentiments opposés. 
Le défaut d'homogénéité dans la Chambre l'a con- 
damnée à l'impuissance, aux discussions dont la 
violence n'a eu d'égale que la stérililé, quand elle!- 
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n'onl pas produit ce i-ésiillal l)ien aiilremeiil Iristf, 
de nous déeonsidiTiîr aux yeux du monde et à nos 
propres yeux. 

Les allribulions des deux Chambres doivent tire 
idenliques, puisque leur fonction respective est 
également nécessaire ft la confeclion de lois : l'une 
doit examiner le projet plus particulièremeiil au 
point de vue de son opportunité prèsente, se de- 
mander s'il est d'accord avec l'opinion publique, 
et ne froisse point les idées de la majorité du pay» ; 
l'autre, rechercher principalement si la loi proposée 
n'est point eonlrairc aux inUîrCls généraux, aux 
engagements antérieurs, aux droits acquis, à la 
^Constitution. 

^H^mme il importe peu que l'un de ces examens, 
^^■alemenl nécessaires, précède l'autre, les deux 
^^netions du Parlement peuvent et doivent avoir 
^^Wlitialive des lois : Dès lors, si c'est dans le Sénat 
^■iH'un projet de loi a pris naissance et a été d'abord 
discuté, c'est à la Chambre des députés qu'appar- 
tiendra le contrôle, et réciproquement. 
On ne comprendrait point que l'une des deux 
imbres fut exclue d'une partie quelconque du 
ivoîr législatif. Elles tiennent, en elTet, toutes 
leur mandai de la nation qui, seule, nous 
'ons dît, a le pouvoir constituant et est la source 
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d'où émaDe looU' auloht^. IK>dc le mnodat de j 
CTinp des Chambrer, j^jur avoir iHé donné» 



forniff difli-r^nlo . 



1 en a pas tnoins une \ 



origine el, par consiHjueiit, un valeur sembld 
S'il esl fort juste, par exemple <\ue la Chart 
issue (lu TOle populaire ail, en présence d'un S 
toiuiiOié de privilégiés, leiianl leur mandat i 
pouvoir dislinct du peuple, voix prépondérd 
dans lés questions financières, il n'en saurait 4 
de ml^nle en présence d'un Sénat issu, aussi ) 
que la Cliauibre, de la démocralie elle-niôme, q 
que le mode de délégations soit diiïérent (■ 
Séjial républicain loin d'avoir, comme les Cbam 
hautes composées des privilégiés du sang, i 
lérêls opposés à ceux du peuple, représente, ] 
sonnitie ces mêmes intérêts, au mûme litre qui 
Cliiimbre des députés. 11 était de maxime autrefl 
maxime souvent violée, il est vrai, que c'e 
l'assi-mbléepopulairequc l'on devait obtenir lessl 
sides que l'on demumlaîl nu peuple. Celle n 
aujourd'liiii lie signifierait plus rien puisqu'il n'e 
plus d'ordre pmilt^ié, cl qu'une représentait 
jH)tiliqiu^ il'iiimtil plus de ridson d'élre, si elle ne 
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repn^sentaît pas le peuple loul eiilier. loi qu'il est 
constitué uctuellemenl, sans caste privilégiée, sans 
«listincliotis de naissaitee. 

Le Sénat doit donc avoir les inênies prérogatives 
finanei^s que la Chambre des députés. Mais com- 
menl déparlagera-l-ou lus deux fractions du Par- 
lemenl, si elles sont en désaccord sur un j)oinl du 
budget? Celle -queslion rentre dans crlle-ci plus 
générale : Comment les déparlagera-t-on, h elles 
sont en conflit sur une question quelconque ? 

Suivant nous, il y aurait lieu de distinguer entre 
les lois d'un caractère nécessaire, inévitable dans 
un laps de temps déterminé, et celles qui ont pour 
objet un progrès, une amélioration sur le passé. 
mais sans présenter la même ui^ence. Dans la 
première catégorie rentrent loul d'abord la loi de 
finances, ensuite les ratifications des traités inter- 
nationaux, l'obligation de pourvoir t un cas urgent, 
imprévu, tel qu'une agression soudaine, un désastre 
produit par un elfet naturel, tremblements de terre, 
inondations, épidémies, etc. Dans la seconde caté- 
gorie rentrent loules les antres lois. 

Pour les premières, divers modes d'arbitrage 
pourraient être proposés, par exemple une déléga- 
tion des conseils généraux. Le plus prompt et le 
_plus simple nous parait ûtro le Congrès, qui, pour 
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devant lui, par la parole et par la presse, en sorte 
que sa décision n*a rien de soudain et d'irré- 
fléchi. 

Ainsi une loi votée par Tune des Chambres a-t-elle 
été repoussée par Tautre ? elle se trouvera ajournée 
aux élections prochaines. Alors, si leur résultat 
apporte dans Tune et Tautre Chambre une majorité 
favorable, elle pourra être reprise, discutée de 
nouveau et votée. Certains esprits impatients trou- 
veront peut-être ce procédé un peu lent. Mais on 
lie saurait toucher avec trop de prudence à la légis- 
lation, car « il y a grand doute s'il se peut trouver 
« si évident profit au changement d'une loy re^^ue, 
« telle qu'elle soit, qu'il y a de mal à la remuer : 
« d'autant qu'une police c'est comme un basti- 
« ment de diverses pièces jointes ensemble d'une 
« telle liaison, qu'il est impossible d'en esbranler 
« la moindre que tout le corps ne s'en sente » (1). 

On n'a que trop, de nos jours, oublié cette 
maxime. 

(1) Montaigne, t. I, p. 107. (Jouaust, 1873). 
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DE l'élection 

Nous avons dit quel nous paraissait devoir être 
la constitution et la fonction du pouvoir législatif. 
Les procédés électoraux qui concourent à sa forma- 
tion, ont, dans une démocratie, trop d'importance 
pour que nous n'en disions pas quelques mots : 

Le devoir électoral est un des premiers qui s'im- 
posent à la conscience du citoyen. Il doit se dire 
que Tenjeu de Téleclion est la patrie elle-même, 
son bonheur, peut-être son salut. 

Mais Tobligation morale n'apparaît pas toujours 
avec la clarté suffisante, il ne s'impose pas avec la 
force nécessaire, si elle n'est inscrite dans la loi 
positive et n'y trouve une sanction. Le vote doit 
donc être obligatoire, et comme il constitue un acte 
des plus importants, qu'il intéresse à un haut degré 
l'intérêt général, Tabstention doit être sévèrement 
réprimée par la loi pénale. Les lois sont sans doute 
la conséquence des mœurs, mais elles doivent aussi 
en être les éducatrices, et rendre leur puissance 
aux principes que la dépravation, Tégoïsme ou la 
paresse d'esprit tendraient à corrompre ou à laisser 
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tomber en désuiUude, Ainsi la loi doit rappeli-r 
que sous un gouvernement rdjiulilicain il Pst désho- 
norant (le manquer de patriotisme, et, pour que 
l'infraclion conservfi ce caractère, il faut que le 
châtiment le com]>orte, l'entraîne avec lui. C'est 
pourquoi, en matière de vote, l'abstention non jus- 
tifiée doit être punie d'un emprisonnement correc- 
tionnel, plus ou moins grave suivant l'importance 
de l'élection, 

U doit en être de même, et pour les mêmes rai- 
sons, des délits qui ont porté alleinie à la sincérité 
et à l'indépendance du vote, comme aussi àla liberté, 
ù la régularité des opérations électorales. Les lois 
répressives qui existent pour ces derniers cas sont 
d'une application rare, parce qu'il est le plus sou- 
vent diificile de démêler la vérité, dans des alléga- 
tions contradictoires et passionnées. 

C'est dans le contrôle des élections que résident 
les moyens les plus efficaces d'en assurer la sincé- 
rité ; c'est par conséfjuent ce contrôle qu'il impor- 
terait de rendre sérieux. Voyons en quoi il consiste 
actuellement ; quelles garanties il présente ; quelles 
réformes il comporte et, à ce propos, nous exami- 
nerons les deux modes de vérification admis pour 
nos assemblées publiques de tout ordre ? 

D'après l'art. 10 de la loi du 16-18 juillet 1875, 
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ciiacutie (les ciiamhrcs composant le parlement est 
juge de l'éligibililê Je ses membres, et de la régii- 
tnrilé de leur élet;liori. 

Pour les conseils généraux, il n'y a plus de véri- 
fioatioti de pouvoirs pi-opremenl dite, mais, aux 
termes de la loi du 4 août 187d modifiant celle du 
10 août 1871, les réclamations sont portées au 
Conseil d'Etat, qui les examine suivant les formes 
adoptées pour les affaires contentieuses. 

Les réclamations élevées â l'occasion des élec- 
tions des conseils d'arrondissements et des conséiU 
municipaux sont jugées par les conseils de préfec- 
ture. (Loi du 23 juin 1833, arl. 50. — Loi du 3 
avril 1884, art. 38). 

Ainsi, d'une part, vérification de leurs pouvoirs 
]jar les élus eux-mêmes des assemblées parlemen- 
taires, et, d'autre part, contrôle par les tribunaux 
adminisIfLitifs des élections des autres corps élec- 
tifs. Rien de plus vicieux que ces deux modes de 
contrôle, qui blessent, et les sentiments les plus 
élémentaires de justice, et les principes fondamen- 
taux de la démocratie : 

Lorsqu'une assemblée piirlemeiitaire est réunie 

nprès son élection, le premier acte qui signale son 

existence comme corps constitué est la vérification 

I de ses pouvoirs. U y a là une inconséquence cho- 
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(jiiimle : Commt'iil titie assemblée |ieul-elle pren- 
dre une dôctsioti t]ueIuo!ique, alors que ses pouvoirs 
ne sont pas ret-onnu-- el validés ' Comment par 
suite, peul-elle valider ou invalider une dection 
alors qu'elle n a point ili u du moins dans la mu 
jorité de ses membres h constcration qui la lait 
réellement mitie d la mc parlementaire ^ Ceci 
n'est point une disiussion de pure Iheone II pour- 
Ri arriver, en eiïtt ([ue 1 appoint de la majorité qui 
aura prononcé une invalidation soit compose de 
membres dont l'élection sera elle-même invalidée, 
cl qui dès lors n'auront, en réalité, jamais cessé 
(l'être que de simples citoyens. Quelle valeur aura 
Jonc leur vote ? Eli quoi ! parce qu'un individu 
sera parvenu, à l'aide de manœuvres illégales, à 
pénétrer un instant dans une assemblée, il aura eu 
le droit, après avoir trompé le sulïrage universel, 
de juger, d'annuler ou de ratifier ses décisions 1 
Une pareille conséquence est tellement mons- 
trueuse qu'on ne comprend pas qu'elle ait jamais 
pu prévaloir. Mais ce n'est pas tout. 

Une assemblée, quelle que soit sa nature, est 
toujours élue sous l'influence d'un certain courant 
d'opinion, qui prédomine et qui est représenté par 
la majorité. Or celte majorité réunit-elle les condi- 
lions d'impartialité nécessaires pour se juger elle- 
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même el juger la minorité ? La maxime que nul 
ne peut i^^lre juge dans sa propre cause, est aiis:<i 
bien écrite dans la conscience du genre humain 
(|ue dans les code de lotis les peuples. Bien plus, 
tout juge doit se récuser, s'il a dans le litige un 
inlérêl ou un yarii pris quelconque, car l'homme, 
même le plus impartial, np saurait échapper aux 
mouvements spontanés de sa nature qui l'entraî- 
nent, souvent malgré lui; à l'illusion produite par 
ses désirs on ses passions qui s'înlerpose entre la 
vérité et lui. Quels sophistes que l'intérêt, l'a- 
mour, la haine, la pitié, tous les mouvements du 
cœur en un mol, et les préjugés nourris dès l'en- 
fance ; ils trompent les esprits les plus honnCtes, 
les plus froids, les plus maîtres d'eux-mêmes. 

Et c'est, quand cette imperfection de notre na- 
ture a été si souvent et si aulhenliquement cons- 
tatée, que l'on attribue ù une majorité toute pleine 
encore des ardeurs de la lutte, toute enivrée de 
son triomphe, la mission de se juger elle-même et 
de juger ses adversaires ! 

Enfin quelle compétence peut avoir une pareille 
assemblée pour juger de fiiils qui se sont passés 
bien loin d'elle, dans des milieux qui lui sont par- 
faitement étrangers et inconnus, avec un ensemble 
de circonstances qu'elle n'a ni le loisir, ni la p 
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bilité d'examiner, cl nui (>ourlaiil devraient entrer 
en ligne de compte pour motiver une décision im- 
partiale. Quels documents aura-t-elle sous les 
yeux? sera-ce, comme devant les tribunaux, les 
éléments d'une enquête ordonnée par elle-mfme et 
entourée de toutes les garanties d'imparlialiliS ? 
■Hon, ce seront des renseignements administratifs, 
des protestations et autres documents produits piir 
les intéressés eux-mûmes. 

Une telle vérification des pouvoirs manque donc 
des conditions de justice les plus élémentaires. Il 
l'nut en dire à peu près autant des décisions ren- 
dues par les juridictions administratives, sur les 
contestations élevées â propos des élections dépar- 
tementales, d'arrondissement ou municipales. 

Devant ces tribunaux, il est vrai, se rencontre la 
garantie des formes judiciaires, la possibilité des 
enquêtes et des débats conlnidicloires, un examen 
plus calme et non troublé par les passions person- 
nelles ou collectives, et par l'impatience d'une as- 
semblée nombreuse et au-dessus de tout contrôle. 
Mais alors même que les conseils de préfecture 
présenteraient toutes les garanties de lumière cl 
d'impartialité désirables, il n'en resterait pas moins 
cette anomalie, cet échec aux principes démocra- 
tiques, de dëférw les décisions du suffrage uni- 
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ircrsel à noe juridiction Doramii^ («r le goavenie- 
menl, et en tlépendsot coni^emeat. juridiclMii 
i|ui est iiD Ir^ des gooTemenienls personnels, el 
<(ai a |ieii ou poinl de raison dVtre sous ud régime 
{Wliliqu): irraiiii''nl libre. 

Il font i]ue ]fs aâ^enUilêes repré^eulatives, de 
lout ordre, ne se réuoiâsenl que manies de hns 
leurs pouvoirs, et après que ebacun de leurs mem- 
bres en aura rei,'u Tioveslilnre de la p«rl d'une 
juridiction pouvant être avouée par le snffrag» 
universel. 

Nous ne vojons, réonissanl ces conditions, qm 
le juT^' ordinaire. Les listes n'en étant point dres- 
sées pour la circonstance, el l'étant avec des gartin- 
lies spéciales de lumière et d'impartialité seraicRl 
donc mineninient propres au but proposé. D'un 
autre côté, comme on pourrait faire une part très 
large aux récusations des intéressés, on arriverait 
à avoir ainsi une réunion d'hommes aussi pondérée 
et impartiale que possible. 

Ainsi, sur la liste générale serait tirée au sort 
la liste de session, el, sur cette dernière, la liste 
de jugement, comme ct^la se jiralique pour le jun 
criminel. 

Pour une âed* "^ iSwe ou sénatoriale, le 
jury d« SCS& "* ^^ ^^ membres, cl 



ci'lui (le jugemeiil de vingt, et i|ui (icniiellrail 60 
n>ctiiialion& de pari ou d'iiutn'. 

Pour une élection au Consfiil général, lo jurjde 
session scinil de 40 membres, et celui de juge- 
iiH>iil, de dix. 

Enfin pour les élections aux conseils d'arron- 
dissement ou municipaux, le nombre des jurés 
pourrait varier dans des jiroporlions â déterminer 
comme tous les autres détails d'application. 

Il conviendrait d'adjoindre au jurj une cour ou 

un tribunal de magistrats, soit («ur trancher les 

questions de droi^quL pourraient se présenter, 

soit pour appli<[uer aux délits électoraux, dont le 

^iurj' aurait constaté la matérialité, les peines pro- 

^■Kmcécs par la loi. 

^^TJne question nous reste à examiner, celle du 
mode de scrutin. Les élections des députés doi- 
vcnl-ellus avoir lieu au scrutin dv. liste et départe- 
• m ental, ou au scrutin uninominal ou d'appondisse- 
it ? Nous n'hésitons pas à donner la préférence 
dernier mode. La Clwmbrc des députés devant 
;pécialemeiit repi-ésenter rélecleur, être son 
idataire, l'organe de ses vœux, de ses aspira- 
,, plus le mandataire sera rapproché du man- 
il, plus on sera dans la vérité des choses. De 
l'électeur, connaissant ceux qui s'oiTrent à ses 



suffrages, fera un mt'Ulcur ciioix. Il y a longtemps 
i|ii(! Montesquieu a reconnu et proclamé celle vé- 
rité en des ternies qui se passent de tout commen- 
laire : « L'on connaît beaucoup mieus les besoins 
V de sa ville que ceux des autres villes, et on juge 
« mieux de la capacité de ses voisins que de celle 
■ de ses autres compalriotes. Il ne faut donc pas 
" que les membres du corps législatif soient lires 
u en général du corps de la nation, mais il con- 
« vient que, dans chaque lieu principal, les habi- 
« tants se choisissent un représentanl a. (1) 



l'OLVOIR EXtClTIF 

Comme son nom l'indique, le pouvoir exécul 
csl celui quia pour mission, non de faire ta I 
mais d'en assurer l'exéeulioa. 

Un tel pouvoir ne peut être défini avec cette n 
U'ié dnns la monarchie dite constitutionnelle, 
iiihfti que nous l'avons moniré, la prérogative 



I!v. XI, ch. IV. 
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TTioniirqiie exige qu'il ne soit pas élranger au pou - 
\oir qui fait la loi ; sans cela son rùle, coranio 
«elui d'un Président de République, se borneriiil 
i l'accomplissement de certaines (onctions limi- 
tées et déterminées, dont l'inaccomplissement en- 
Irainerait, comme sanction naturelle, soit sa révoca- 
tion, soit sa mise en jugement devant le parlement, 
ce qui serait conlradicloire avec l'hiirédilê et l'ina- 
missibilité du titre, t'inviolahililé el l'irresponsa- 
bilité delà personne. 

Il en est autrement dans une démocratie où 
tous les pouvoirs sont dék^gués du j>euple. La 
science politique et k'S expériences du passé nous 
ont appris à fixer, avec assez de précision, lu na- 
ture cl l'étendue du pouvoir exécutif, et cette con- 
ception coiilemporaiiiP et dernière nous le montre 
réparti pour ainsi dire entre deux organes : Lii 
Présidence de la Ri^'publique et te Ministère. 



- Présidence de la RépuOUqne. 



^ut état doit avoir une personnification : il faut 
jlle représente le pays vis-à-vis des nations 
^gères, et le gouvernement vis-à-vis des citoyens 
t-mémes qui composent l'Rtal. Cette fonction, 
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<]iii ap]wrlient au roi dans la monarchie, i 
dans les allribulioiis d'un président de r^|)ubth 
C'est dire que la Présidence de la République^ 
Furloiit et avant tout, une grande autorité mol 
mais qui sp dislingue profondément de la r 
sous trois rapports essentiels ; tandis en effet ^ 
l'autorité royale affecte un droit propre et person- 
nel, qu'elle est au fond illimitée quant à ses attri- 
butions, qu'elle est inamissible et héréditaire, l'au- 
torié présidentielle est : 1° déléguée ; 2^ limitée 
dans son étendue ; 3" temporaire et rea|>onsabie 
de ses actes, Exnminons-la sous ces trois points 



1° L'autorité du Président de la République 
doit être déléguée de la nation. Cela est d'évidence 
dans une démocratie, dont le principe est que tout 
pouvoir émane du peuple. Mais la question qui 
s'est posée toutes les fois qu'il s'est agi d'établir 
les lois constitulionnellfis de la République, est 
celle de savoir si celte délégation doit être directe 
ou indirecte, en d'autres termes, si le chef de l'état 
doit être élu par le suffrage universel, ou par le 
Parlement. Quand on examine le fond des choses, 
on ne comprend pas que la f[Uestion ait pu se 
et surtout être résolue comme die l'a été 
11646. 
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fcQu'est-cc en effet que le Président de (ii Répu- 

? Le premier de loua les fonctionnaires, le 

mmct de la pyramide formée par la hiérarchie de 

s les pouvoirs autres que Ica corps di^Iibéranls 

. Or, est-il admissible que dans une (çrande 

moeratie comme la France, et avec rexti-éme 

compiiealion des intérêts modernes, le suffrage 

universel nomme à tous les emplois de tout ordre 

^el;,de tout rang? évidemment non, et cela, par la 

^Hlisoii qui nous a fait préférerle scrutind'arrondts- 

^Bnent au scrutin de liste, que pour faire un choix 

^«Jairé. il faut connaître celui qu'on choisit. El si 

celle nécessité s'imposu alors qu'il s'agit de conférer 

un mandat général et n'exigeant pas une compétence 

spéciale, ehe s'impose â plus lorte raison quand il 

s'agit de s'assurerd'aptiludes déterminées et d'une 

valeur d'une nature particulière. 

Comment donc l'électeur, même le plus intelli- 
gent, pourra-t-il, surtout s'il est éloigné des milieux 
]>olitiques, découvrir, dans le pays, cet homme au 
caractère élevé_et intègre, au passé sans reproche 
et rempli de services rendus au pays, seul digne 
de personuifier la France ;^, cet homme dont il 
importe de connaître, non-seulement la videur 
fonde, mais encore de calculer, en tenant compte 
«Icndance.'î, de son passé, de ses origines, de 
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{•Tinci{>alrfl>ooi. 'Uaa. h politique eslâieure. Coa- 
mrat le dbtÎDgaen-t-il di b loafe? «lauiieiil 
|iOcim I*ni dûtîDgaer ^artoal b masse d« mftigB 
unn«n«t. doal les roooû&saaces sool b«n> êes dans 
un cerdf éinHi. Ce n'est pas lovl, ^ad moven de 
â'eol«odr« ^r W candkbls «nfia découverts, 
rlEMjn? tvffiya. chaqœ dqartemeal poonot XTOtr 
le sko ? Ob esl impossible, et dès iws ne se 
trouTe-t-on ps»s en présence de «(te éveotualiié 
redoutable, i|iie le chois, da pays poisse se porter 
non sur le plus digne, mais au coolnire. sur le 
plus intr^raiit. sur eeluî i{ui, par di-s Hxnens ina- 
vtHiables, nura su se créer une uoloriélê relcntîs- 
s»nle. 

Mais le principal vice de IVIectioo da Président 
i\f h Rèpuhliigue («ar «se jrfcbiscitûre. est d'«i» 
l'^'^Htietleint'Ul contraire au principe républicain, el 
«le conduire directemml i la monarcbie despotique. 
I.t- |k-uple. en effet, étant ia source de tout pou- 
voir, de toute autorité, déi^f^e {lar son vt>te un pou- 
voir abwlu. une aatortlê ilUnittée. Aucun mOTren 
d'itablir dc« limites : Téleciioo pléliiscîtaire est nu 
contrat, amà i|ui ne comporte ni modotilés. ni con- 
dition lUi ou non. Tabsolu dans l'assenti- 
«en iM>galioo. Des lors. l'élu n'aura-l- 
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il pas le droit de dire : » Le peuple m'a (Jtlléguù la 
loulc puissance par un vote unanime. Tandis que 
le parlement n'est que l'élu du suffrage départe- 
mental, qu'il n'est que l'expression d'une volonté 
fractionnée, je suis l'élu de la France entière; 
_ mon élection est l'expression de sa volonté nue et 
indivisible. De quel droit m'imposerait-il des limi- 
tes et des conditions, alors que le pays ne m'en a 
point imposées. Et l'homme qui poun-ail parler 
ainsi serait le chef du pouvoir exécutif , c'est-à- 
dire celui qui dispose de toute la force publique, 
de tout le mécanisme gouvernemenla! ! Rien ne 
saurait résister à une puissance ainsi armée en fait 
et en droit; quel que soii l'homme, après une pa- 
reille élection, l'empire existe. Ne lui parlez pas 
de ses promesses, de ses engagements antérieurs ; 
il vous répondrait que le vote sans condition l'a 
affranchi de tout serment. 

Le 26 décembre 1848, Louis Napoléon Bona- 
parte prononçait, du haut de la tribune de l'As- 
semblée constituante, le discours suivant : 

fl Citoyens représentants, il ne m'est pas permis 

I de garder le silence après les calomnies dont 

tt j'ai été l'objet. 

^^M' j'ai besoin d'exposer ici hautement, et dès le 

^^■gNRÎer jour oh il m'est donné de siéger parmi 
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« voua, les vrais senliments qui m'animent rI;^- 
» qui m'onl toujours arim^. 

" Après Irente-lrois anm-es île proscriptions eE3 
" d'exil, je ]-etrouvp enfin ma latrie et tons raes^i^ 
" droits de citoyen. » 

" ha République m'a fait ce bonheur ; çue hf ■ 
« République reçoive mon serin-enl de reconnais- 

* sauce, mon serinent de dévouemeul, et que " 
tt les généreux com]iatriotes, qui m'ont porté daiis- 

« cette enceinte, soient certains que je m'cfforce- 
« rai dfi justifier leurs suffrages, en IraTaillant avec 
« vous an maintien de la Iranquillllé, ce premier 
« besoin du pays et nu développement des insti- 
« tutions ièniocratiques que le peuple a entendu 
« réclamer {très bien, très bien). 

a Longtemps, je n'ai pu consacrer à la France 
H que les méditations de l'exil et de la captivité. 
Il Aujourd'hui, la carrière oii vous marchez m'est 
« ouverte : recevez-moi dans vos rangs, mes cliers 
n collègues, avec le même sentiment d'afectueuse 
n coiifiaTice que fy apporte. Ma conduite tou- 

• jours inspirée par le devoir, toujours animée 
H jwr le respect de la loi, ma conduite prouvera, 
« à rencontre des passions qui ont essayé de me 
( noimr pour me proscrire encore, que nul ici. 
i plus que moi, n'est résolu de se dévouer à la dé- 
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« fpnse de l'ordre cl à t'afermissemeiU de l:i 
< BépuUique. » 

Et le 20 décembre de la mCme année, le ciloyen 
Louis-Kapoléon Bonaparte, élu Président de la 
République, par le suffrage universel, conformé- 
ment aux articles 47 et 48 de la Conslilulion, [irf- 
lait devant l'Assemblée le serment solennel sui- 
vant : 

« En présence de Dieu, et devant le Peuple frau- 
« çais représenté par l'Assemblée nationale, je 
« jure de rester fidèle à la République dimocra- 
a tique, une et indiisiitàle et de remplir tous les 
« devoirs que m'impose la Coaslitution. » 

Après ce serment, il prononçail: une allocution 
qui renfermait laphnise suivante, en accentuant et 
en précisant le sens : 

« Je verrai des ennemis de la pairie dans tous 
« ceux qui tenteraient de chinger, par des voies 
Lt illégales, ce que la France entière a établi. ■• 
m ■ « Moins de trois ans après cette journée mémo- 
rable, dit Viclor Hugo, le 2 décembre 1851, a» 
lever du jour, on put lire, à tous les coins de rue 
de Paris, l'afRclie que voici '. 

Au nom du Peuple français, le Président de 
] République 
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n DécrèlL' : 

it Art. 1". — L'Assembléenationaleestdissoute, 

s Art. 2. — Lesullrage universel est rétabli. La 
« loi du 31 mai est abrogée. 

n Ai't. 3. — Le peuple fraii<;ais ost convoqui; 
« dans ses comices, 

« Art. 4. — L'élat de siège est décrété 
<Ê loule l'étendue de la 1" division militaire. 

o Art. 5. — Le Conseil d"Étal fist dissous. 

« Art. 6, — Le ministre de l'intérieur est chargé 
de l'exécution du présent décret, 

« Fait au palais de l'Elysée, le 2 décembre 1851. 
« Louis Napoléon Bonapaiite. » 

Ne l'oublions pas, ne cessons de le i-appelcr à la 
France, les massacres dans la rue, la transportalion 
en masse de tout ce qui, bonnête et indépendant, 
aurait pu élever une protestation ou opposer une 
résistance à la violation des lois, l'invasion de 1870 
et le démembrement, tous ces deuils, toutes ces 
hontes ne sont que la moindre part des maux qu'en- 
fante le despotisme : son effet naturel le plus 
désastreux, qui est aussi sa condition d'existence, 
est do produire chez un peuple l'anémie morale, 
l'atrophie du sentiment national. Puissent vingt 
années d'un régime corrupteur n'avoir point, 
trop avant, infiltré ces poisons dans nos veines. 
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et détruit la générosité nalive de noire sang ! 

Le plêhlscile est donc un leurre, un trom|K!- 
l'œil, fait pour surprendre la bonne foi du peuple. 
Rien d'étonnant que ce système soil jirtné pr 
ceux qui. sous tes dehors d'une déférence hypo- 
crite, ne rÈvenl que son oppression. 

Le parlement a re^u du peuple un mandat géné- 
ral ; il est le dépositaire de tous ses pouvoirs, l'or- 
gane de toutes ses volontés. On ne voit pas une 
bonne raison pour que cette affaire des plus impor- 
tantes, le choix du premier magistrat de la Répu- 
blique, soil soustraite à son action. Nous venons 
de voir au contraire le péril qu'il y aurait k ce 
qu'un homme put lui dire : « J'ai le même mandat, 
la même origine que vous, et par conséquent la 
m6me puissance ; je n'ai donc ii accepter ni votre 
contrôle, ni votre volonté. » Cette vérité évidente 
n'a pu Être méconnue que par suite de la persistance 
dans nos esprits d'un reste de mœurs monarchi- 
ques, qui nous avaient habitués à considérer, dans 
le chef de l'État, un pouvoir nécessairement tort el 
indépendant, c'esl-à-dire rival du pouvoir parlc- 
raenlaire, si mûme il ne lui était supérieur. 

2" Ce qui difFérencie essenlielloment la Pré- 
sidence de la République de la RoyautÉ, c'est, qu'à 
l'inverse de celle-ci, le pouvoir de celle-là doit 
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puissnilces étrangères sont arcnitlités auprès de 
lui. Il n('guiii<^ et i-ntilie les D'ailés dipiomaliques qui 
ne sont d'ailleurs défiiiilifs qu'ajirfs avoir t'ic volés 
)iar les deux chambres. a(1) 

Si \ti Présidence de \a République n'est plus un 
« jmitvoir forl », ellp esl, comme on le voit, une 
haute, ta plus liaulc des fondions : Persouniticr la 
France iiux yeux de l'étranger, en représenter la 
grondeur, en soutenir le rang et lu digiiilô. est un 
.honneur capable de satisfaire les plus grandes, l&s 
plus nobles ambition». Avoir reçu des tnandalaires 
du pays, le droit de déléguer tout pouvoir, de 
distribuer l'autorilé dans toutes les branches du 
luécanisme gouvernemental, n'est pas une médiocre 
[ink-ognlive, Mais, on ne saurait trop le répéter, par 
cel» iB^'nie que la Présidence de la République n'est 
qu'une fonction, un mandai révocable, qui ne 
iWnstitue, dans aucune mesure, un droit propre 
|*Our «elui qui le délient, loin d'être incompatible 
^ecles moMirs démocratiques et l'espHl d'égalité, 
elle en esl la conséquence naturelle et nécessaire. 
irience des siècles a acquis à la .science 
tle maxime qui ne devrait pas plus êlro 
'une axiûme : Pluralité dans la délibé- 
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ration , car plus les avis seront nombrtiux plus ou 
aura de chances de voir se produire celui qui 
convient à la situation qu'il tant régler ; unilé dans 
l'exécution a parce que celle partie du gouverne- 
ment a presque toujours besoin d'une action mo- 
mentanée » (1). 

Personne u'oserailsoutenir qu'à la tête des divers 
services publics il dut y avoir plusieurs chefs ; il 
n'en résulterait que le désordre, l'irresponsabilit'^ 
et la lenteur dans les affaires. Il doit en être de 
même de la Présidence de la République, dont les 
attributions sont fixes et déterminées d'avance, 
comme celles de toute autre fonction. La constitu- 
tion du S fructidor an 111, qui avait placé à la tête 
du pouvoir exécutif quatre directeurs, a tait res- 
sortir, dans l'exercice de ce [wuvoir ainsi organisé, 
le tripleinconvénient que nous venons de signaler: 
difficultés, contestations entre les directeurs ; res- 
ponsabilité multiple, c'est-à-dire presque nulle; 
lenteurs et relâchement de tous les organes admi- 
nistratifs. 

Or, dans une République parlementaire, le 
souverain étant les représentants de la nation, il 
importe qne leurs décisions soient obéies immé- 



(1) Monlesqiijeu. Eaprit des Loii, XI. VI. 
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diatemcnt, sans discussion et par un agent res- 
ponsablp. Nous examinerons, pn triiilanl de la 
responsabilité ministérielle, ijuclle doit êlro la 
mesure de celle du PrésidRiil de la Répulilique. 

Toutefois il est évident que, sans avoir aucune 
part dans « le souverain » c'est-à-dire dans le. 
pouvoir législatif, le Président de la République 
doit, par sa situation mûme, avoir une influence sur 
la marche générale des affaires : celle influence 
aura pour facteurs et l'autorité personnelle que 
son caractère lui aura acquise, et son droit de 
choisir ses ministres, suivant, il est vrai, l'orienta- 
tion marquée d'une manière générale par la majorité 
parlementaire, mais avec la faculté de choisir entre 
un certain nombre de personnes ou de nuances. Il 
entre dans la nature mOme des fonctions du Prési- 
dent de la Bépublique la mission de réunir le 
congrès, toutes les fois ([ue la chose est nécessaire, 
soit pour trancher un conflit entre les deux fractions 
de la législature, soit, comme nous le dirons, pour 
constater l'accord ou le désaccord du Parlement et 
du ministère, et la nécessité d'un remaniement 
ministériel. Enfin, le Président de la République 
pourra, par des messages, entrer en communication 
avec le Parlement, pour lui faire connaître son avis 
personnel sur la politique, dans les circonstances 
9 
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graves, avis d'aulanl plus jjrécieus, que celui don' 
il émane, n'est pas môle directement aux alîair»îs, 
i.|u'il les voit de plus haut, et peut èlre un jug^ 
impartial entre Ips partis. Celte prérogative n'arieii 
de contraire au principe constitutionnel de '^ 
première magistrature d'un état républicain. 

3" Quelle doit Être la durée des fonctions du 
Président de la République ? 

Noua venons de dire qu'il était contraire aux 
principes d'une République démocratii|ue, qu'une 
part du pouvoir législatif appartint au chef du 
pouvoir exécutif, mais qu'il était nécessaire que 
ces deux parties de l'État ne tussent point étran- 
gères l'une à l'autre. Il esl bon qu'elles soient en 
communion d'idées et de principes; que le Prési- 
dent de la République s'inspire, dans ses choix, et 
dans son administration de l'esprit de la législa- 
ture, et que celle-ci ne soit pas insensible à l'in- 
lluence légitime d'une autorité si haute. 

Pour que ce concert existe il faut que les fonc- 
tions du Président de la République aient une cer- 
taine durée, car l'autorité morale ne s'acquiert pas 
en un jour, et, qu'à son origine surtout, elle soit û 
l'abri d'un orage parlementaire. Dans celte con- 
dition se trouvera un incontestable élément de 
force et de stabilité, si nécessaires, surtout dans 



n FIIAKCE 125 

Krapii^rls avec les goiiverneinenls ^îtran^çers. 
Hais il fnul recounallre d'autre )>arl, igiie aï celle 
lueiicc du Président de la Rf'publiqiie dovennU 
rop grande elle poumiit constituer un danger 
|ioiir la liberté, et qu'aussi, un dissentiment pen- 
dant iTOp longtemps insoluble entre lui et la légis- 
iiilure. serait une très [âcheusc cause de troubles, 
(le désordres, d'incertitude du lendemain. 
^^ La durée d'une évolution législative serait une 
^^Bsure très convenable, puisque, sans élre lro|i 
^Bpgue, elle ferait que le Président de lu Itépubli- 
que n'aurait, soit dans les signes extérieurs de la 
puissance, soit dans ses prérogatives effectives, 
aucune supériorité sur le Parlement. !Si, par exem- 

PI, les Chambres étaient renouvelables par tiers 
IS les deux ans, une période de six années serait 
durée assignée à la première magistrature de 
;tat. 
En cas de dissenlimenls profonds entre les 
deux pouvoirs, trois fois le pays aurait été en 
mesure de se prononcer entre eux, d'établir l'iiar- 
monie en envoyant une représentation en comniu- 
n d'idées avec le Président de la République ou 
B majorité ayant mission de le remplacer, 
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■ Ministère. 



Les minislres sont les vérilables représentanls, 
les agents du pouvoir fix^cutif. Aussi est-ce la 
nature de leurs attributions et l'organisation de 
leur responsabilité qui différencie un Étal libru 
d'un État despotique. C'est une chose à laquelle 
on ne prend pas suffisamment garde, et que les 
fauteurs du despotisme s'attachent à dissimuler : 
Sous le régime impérial il y avait comme aujour- 
d'hui deux Chambres, un chef de l'État, un minis- 
lÈre. Ne sont- ce point là les éléments d'un régime 
constitutionnel ? Pourquoi doue le régime impérial 
ne méritait-il point ce tilre ? Uniquement parce que 
sa constitution, en date du 14 janvier 1852, conte- 
nait les quelques lignes suivantes : article 3 : « Le 
Président de la République {quelques mois plus 
tard l'Empereur) gouverne au moym des minis- 
lres, du Conseil d'État, du Sénat et du Corps 
législatif n ; article 13 : <■ Les minislres ne dépen- 
dent quedw chef de l'État; ils ne sont respon- 
sibles que chacun en ce qtû le concerne des actes 
du gouvernement; il n'y a point de solidarité 
entre eux. » 
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F Ainsi, sous cptle Coiislilution, l'Empereur etail 
seul responsable, les ministres nYliiient que ses 
agenis. Que valait celle responsabilité^ elle était 
nulle, car la personne de l'Empereur était inviola- 
ble, el son pouvoir, non-seulement viager, mais 
hérédilaii-e. D'après les art. 8 el 10, il avait seul 
l'initiative des lois qui devaient en outre avoir reçu 
sa sanction pour exister. Leclief de l'État était donc 
l'arbitre des lois puisque seul il (wuvait les propo- 
ser et les sanctionner, et qu'il était libre aussi de 
les exécuter, ou de n'en tenir aucun compte, su 
responsabilité étant nulle. Voilfi en peu de mots 
toute l'économie du régime impérial. C'est, on le 
voit, le despotisme le plus pur et le plus simple, 
dissimulé liypocHlement sous les formes du par- 
lementarisme. 

Dans les gouvernements conslilutionneis, au 
contraire, le chef do l'État n'ayant pas la direction 
de l'action politique ou adminislralive, il n'est 
pas responsable, et ce sont les ministres, à qui 
appartient cette action, qui ont aussi la responsa- 
bilité. 

On voit combien la différence est profonde : d'un 
côté, des agenis complètement indépendants de la 
législature, ne tenant leur pouvoir que de l'Empe- 
reur, et n'en devant compte qu'il lui qui peut toul. 
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Pt ne doit de coniplps à personne ; de l'autre, des 
ministres qui puisent le principe de leur auloi'ité 
dans le Parlement seul souverain, le chef de l'Étal 
n'ayant pour mission que de les en investir. Tandis 
que les premiers peuvent refuser de fournir des 
explications aux représentants du pays, les seconds 
leur doivent compte de tous les actes de leur 
politique ou de leur administration, et ils seront 
obligés de quitter leurs fondions, si le Parlement 
leur relire sa confiance ; ils peuvent élre déclarés 
de toute lïtçon responsables, pécuniairement et 
pénalement; leurs biens, leur liberté, leur vie 
môme répondent de leur prévarication. Ainsi tout 
abus d'autorité, lout acte d'arbitraire est rend» 
impossible, en présence surtout de la publicité 
qu'il recevrait immédiatement, par la presse ou la 
tribune, dont la liberté est la conséquence du ré-gi- 
rae parlementaire sérieusement appliqué. 

En dehors de la responsabilité de chaque minis- 
tre pris individuellement, il y a celle du cabinet 
tout entier considéré comme corps de l'Rtat, ayant 
un chef spécial dans le Président du Conseil des 
ministres. C'est au cabinet qu'appartient la direc- 
tiofl générale de la politique tant intérieure qu'ex- 
fcrieure, et c'est ici encore qu'apparaît une diffé- 
e o^itale et profonde entre les gouvernemenla 



Eft FRANCE 139 

conslitulionoels et le gouvememenl impérial ou 
(lespoiique. 

Dans celui-ci, en effel, le chef de l'État s'est réser- 
vé de donner l'impalsion, l'oriftntalion générale. Il 
n'est i>as question de politirpie nationale, pas même 
de politique ministérielle, mais de la politique |Kt- 
sonnelle qui ne changera ni avec le ministère, ni 
;ivec la soi-disant représentation nationale, mais 
avec le prince régnant. Los empereurs et les rois 
non constilulionncls ont toujours dît : ■ Ma politi- 
que », comme ils disent également « Mes peuples, 
mes armées ». 

Dans celui-ia au contraire le cabinet ne pouvant 
gouverner sans posséder la confiance de la législa- 
ture, il est clair que ce sont les opinions et les 
principes de la majoril»! dont il est issu, qui pré- 
vaudront dans le ministère; en sorte que la poli- 
tique suivie sera bien celle des représentants de 
la nation, et, par suite de la nation elle-même, 
en un mot une politique nationale. 

Ce que nous venons de dire a explique ce qu'il 
faut entendre par ces deux termes du gouverne- 
ment constitutionnel : Responsabilité des minis- 
tres, irresponsabilité du chef de l'Élal. Le chef de 
l'Etal n'est pas responsable de la direction politi- 
que cjui ne lui appartient pas, mais il va sans dire 
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Hii'ii l'est dans la sphère de ses atlributions que 
nous avons décrites. Ses pouvoirs sont d'ailleurs 
considérables, puisqu'il a la disposition de la force 
armée, et qu'il lui appartient d'interpréter les 
volontés parlemenlaii es dans le choix des minis- 
tres, etc. Sa reponsabilitii est du reste édictée el 
sanctionnée par les lois conslituLionnelles (art. 6 
de la loi du 26 février 1875 et 12 de la loi du 18 
juillet 1875). 

La conséquence de la responsabilité ministérielle 
est le contreseing, [wr un ministre responsable, 
de tous les actes du ciief de l'État, Le chef de 
l'Ëtat, représentant le pays, doit signer tous les 
actes publics, mais le ministre qu'ils concernent, 
en ayant la responsabilité, doit les contresigner. 
On comprend quel obstacle à l'arbitraire constitue 
cette formalité : D'une part, un acte de pouvoir per- 
sonnel du Président de la République devient 
impossible puisqu'il ne saurait être valable sans le 
contre-seing du ministre, et, d'autre part, ce der- 
nier ne se rendrait complice d'un tel acte qu'à ses 
risques et périls. 

La formalité du contre-seing a été établie par 
l'art. 24 de la loi de 1791 sur l'organisation des 
ministères. Les Constitution de l'an VIII, el l'art. 3S 
e l'acte additionnel du 32 avril 1815 l'ont aussi 
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prescrite. Bien que les Chartes de 1814 et de 1830 
n'en parlassent pas, la formalité du contre-seing 
était la conséquence de l'irresponsabilité royale cl 
de la responsabilité minislériplle. Aussi n'a-l-ellei 
jamais cessé d'être usitée. L'usage s'en est mCiue 
perpétué sous le gouverup-ment impérial, où elle 
n'avait plus sa raison d'ûtre, mais qui l'a retenu, 
comme les autres formps de la liberté, pour en 
.aSubler et fin masquer sou despotisme. 

lAux termes de l'art. 2 de la loi des 3-aoiU-3 sep- 

linbre 1871, chacun des actes du Président du la 

République doit Ctre contresigné pai' un ministre. 

Telle est donc la triple ba^e du gouvernement 
parlementaire : Souveraineté du Parlement; irres- 
ponsabilité (nous savons comment il faut entendre 
ce tei'me) du chef de l'Etat ; responsabilité minis- 
térielle. A ces conditions essentielles, la machine 
fonctionne; mais, disent les ennemis du système, 
et même ceux de ses amis qui sont impartiaux, 
elle fonctionne mal. Certaines de ses imperfections 
peuvent être corrigées par le temps et les mœurs 
acquises, d'autres ne le seront que par l'adjonction 
d'organes secondaires aux organes essentiels , 
pour assurer la marche régulière du ceux-ci. Le 
vice le plus grave, le seul peut-être qui le soit 
réellement parmi ceux que l'on signale dans le 
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régime parlementaire, est i'inslabilité mini 
rielle : 

Avec elle toute autorité légitime s'affaiblit^ 
perd son prestige, tous les ressorts d'une saine éî" 
juste ndministralion se relâchent, tandis que I 
carrière est ouverte aux ambitions les plus eflré-* 
nées et les moins justilîées. 

Arrivé au pouvoir un minislre a, il pein* 
temps de placer ses amis. Quant à s'occuperl 
affaires, h leur donner une direction suivie, il n'y 
peut même pas songer. La machine continue ft 
marcher par l'impulsion première, mais toujours 
avec plus de lenteur et de difficulté. Le conlrôle 
d'en haut disparaissant, il disparaît également â 
tous les degrés, et tout est par suite livré ù la dis- 
crétion du moindre fonctionnaire. Les affaires des 
particuliers sont négligées par les plus conscien- 
cieux, abandonnées par les autres ; les premiers 
sont découragés, les seconds disent: h quoi bon 
puisqu'il n'y a plus d'autorité réelle, plus de 
hiérarchie et que l'accomplissement du devoir 
professionnel n'est plus le moyen de parvenir. Les 
brigues, les compétitions, le népotisme, tels sont 
les fruits de cette instabilité qui détruit toutes 

I traditions, en introduisant partout, et presque 

ns les plus hautes sphères, des hommes sans 
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titres et sans passé. C'étaient cependanl ces Inuiî- 
tions qui faisaient le. renom de nus grands corjis, 
la Magistrature, l'Armée, l'Université; en elles 
aussi était leur foi-ce. leur aiitoi-ilé, Qiie peste-l-il 
de leur valeur et de leur prestif^, et (]u'en pi-a- 
tera-t-il dans l'avenir si nous persistons dans les 
mêmes errements?... Question douloureuse ]Kmr 
le patriote sincère, douloureuse surtout quand son 
regard se tourne vers l'étranger, et qu'il voit qu'à 
celte déperdition, ft ce gaspillage de nos forces 
nationales, correspond chez nos voisins une con- 
centration toujours plus intense d'énergie, df 
vitalité physique el morale. 

Lu donc est te mal, ne le dissimulons pas, 
cherchons plutôt le remÈde. Miiis, nous l'avons 
déjà dit, et c'est là le sens et la jHirlée que nous 
avons voulu donner à ce livre : si le sommet ds 
l'èdi/lce est imparfait ou endommagé, i-e n'est 
point dans ses fondements qu'il faut porter le 
marteau. Le vice du gouvernement constitutionnel 
est l'instabilité ministérielle, corrigeons donc celle 
instabililé, mais ne détruisons pas la maison qui 
nous abrite, et, surtout, ne sacrifions pas cette 
noble conquête qui nous a coillé tant de siMes 
d'efforts et de douleurs : la liberté. 

Nous avons le goût des imitations souvent irré- 



fléchies pl incoiisiiiérées : il sérail bon cependant 
d'en [aire parfois un iisage opportun : quand deux 
iiislitutions en apparence semblables donnent des 
résullals dilîérents, bons d'un côlé, mauvais de 
l'autre, c'est que, dans leurs conslitulions inté- 
rieures, il existe quelque dissemblance cachée: 
En Angleterre, par exemple, la responsabilité mi- 
nistérielle existe, sans cependant avoir pour consé- 
quences l'instabilité dans le pouvoir et dans l'admi- 
nisti-ation. C'est que dans ce pays, les ministres sont 
avant louldes hommes politiques, chargés beaucoup 
moins de la direction des services spéciaux, que de 
la direction générale de l'administration publique. 
Les principaux services publics sont placés sous h 
direction de comités ou bureaux [èoards), chargea 
chacun d'une partie de l'adminislralion centrale. 
C'est ainsi que le bureau du commerce (board 
oftrade) a, dans son département, les douanes, 
les banques, la législation des colonies, la marine 
marchande, etc. ; que la commission des aifaires 
de l'Inde, celle des bois et revenus territoriaux, 
le bureau de salubrité, etc., pourvoient à l'admi- 
nistration, chacun eu ce qui le concerne. Le mi- 
nistre préside le comité qui administre son dépar- 
tement ; il siège même quelquefois dans des comités 
; mais son action personnelle est très 
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limitée. Nous ne pouvons nous i5lpniirp diivnn- 
tage sur les détails de cette organisation, cela 
nous entraînerait trop loin; mais il y mirait là, 
croyons -nous, te sujet d'utiles médilations pour 
nos modernes Washington, qui, sans éludes, ne 
songent fju'a renverser noire Constitution pour lui 
substituer on ne sait quel rêve de leur inexpé- 
rience, de leur présomption ou de leur amlii- 

tion (1). 

D'autre part l'existence des minislires est tro|> 
abandonnée aux impressions passagères d'une mu- 
jorité parlementaire, et parfois mûmeaux caprices 
de deux minorités ennemies, mais momentanément 
coalisées. Sfiectacle déplorable ol profondément 
immoi-al qui trop souvent décèle des préoccupalion!> 
personnelles, ta où l'intérêt public devrait être le 
seul olijeclif ! Pour trouver le remède, suivons 
la méthode rationnelle et remontons aux prin- 
cipes : 

Le ministère est le délégué du Pariement tout en- 
tier de qui il tient ses pouvoirs; il faut donc qu'il ail 
sa confiance. Mis en minorité sur une question imr- 
ticulière par l'une des deux chambres, est-ce fi dire 



(1) Voi 



e projet (ie ■ 
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i[Lio sa poiitiquegi^iiL'nile soit désapprouvée? Est-CR 
à dire mtîme que l'autre cliambre ne l'eut pas 
suivi sur cet objet spécial? Tant qu'il n'est pas 
"fixé à cet égard, le ministère n'a ni raison, ni pré- 
Ipxte pour se retirer. Il ne devrait le faire que: 
■l" s'il était mis en minorité par la majorité vraie de 
4'onsemble de la iégîslature; 2° si ce vole impli- 
quait la défiance. Voilà le principe. 

Mais l'application?... le moyen praliqne d'ap- 
pliquer notre principe est dans une innovation que 
nous avons déjà proposée, !a réunion du congrès, 
réunion qui, suivant notre système, n'aurait Ip 
caractère constituant que si chacune des deux 
chambres l'avait spécialement et séparément ainsi 
•décidé, cette décision devant se borner d'ailleurs 
à la constation matérielle du vœu de la majorité 
■des conseils généraux [i). 

Dès lors le confiit entre l'une des deux Cham- 
bres et le ministère peut être positif ou négn- 
tif : Positif, si par exemple une réforme ou une 
loi a été votée malgré l'opposition du ministère; 
négatif, si une réforme ou une loi a été rejetée 
contre son gré, 

Dans le premier cas le ministère ne saurait son- 



(1) Supi-a. p. 71. 
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ger à se relirer laiit que l'autre Cliiimln'e doul li; 
vote est néressuire à lu création de lii loi, ne s'esl 
pas prononcée. Il se (leul, en effet, que la mastirH 
qu'il désapprouve, y soit repoussée et que, par suite, 
il conserve la majorité dans l'ensemble du Parle- 
ment. Mais l'assemblée appelée à statuer en second 
lieu émet un vote conforme à la première; iilors 
le ministère est en minorité, et la question se |>o»tQ 
])our iiti de savoir si cet échec est tout spécial à 
la mesure volée, ou s'il implique une désnpproba- 
tion générale de sa poblique 
- Tel sera le but d'une leunion du Congrès que 
le Président de la République devra convoquer 
à l'effet de se prononcer sur la question de con- 
fiance. 

Mais le conflit est négatif; le ministère sou- 
tenait une loi qui a été repoussée par la pre- 
mière des deux assemblées à laquelle elle a été 
soumise ; l'autre assemblée n'en sera donc pas sai- 
sie. Gomment le ministère saura-t-il s'il a conservé 
la confiance du Parlement ? Il le saura par le môme 
moyen, mais qui, dans ce deuxième cas, sera pour 
lui Jacullatil, et auquel il pourra, s'il ne juge point 
sa situation compromise, se dispenser de recou- 
rir. Rien ne prouve, en effet, qu'elle le soit, et le 
ministère peut estimer qu'il n'en est rien, tant 



CHAPITRE IV 

Décentralisation nécessaire 



Disons mainlenaiit quel doil ûLre le but de la 
Réjtublique, quel est le secret de son affermisse- 
ment et de sa durée, et. en même temps, le terme, 
des troubles, des tâtonnements, en un mot des 
agitations pénibles qui accompagnent toujours les 
périodes de transition : c'est une décentralisation 
bien entendue et progressive. Oui, la décentralisa- 
lion doit t"'lro le but, el sera le salul de la Répu- 
blique. 

Est-ce à dire que nous soyons prêts à renoncer 
à noire belle unilc nationale? Assurément non. 
C'est une conquête dont nous comprenons trop le 
prix pour vouloir la sacrifier. Ce qui fait la force 
d'un peuple c'est de sentir son unité, de savoir 
qu'il ne forme qu'un corps, qu'il n'a qu'une pen- 
sée et qu'un amour, comme il n'a qu'une origine. 
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C'est cet onsL'rable de faits et de senliments qui 
constitue la [latrie ; c'est de cela qu'est lait le 
patriotisme. Dieu nous gai-de de vouloir le détrui' 
bC, dans quelque mesure que ce soit, de désirer voir 
se relever, de province à province, ces barrières, 
non seulemenl physiques, mais morales, ces riva- 
lités qui rapetissent l'esprit, qui habituent le citoyen 
à voir trop exdmivemeni la petite patrie, et l'eni- 
pÈchent de comprendre et de chérir la grande. 

Certes, ce n'est pascelaque nous voulons. Il est 
une centralisation qui est bonne elqu'Jl faut main- 
tenir; celle qui dans le corps social joue le rôle du 
cœur dans l'organisme humain, renvoie, avec prii- 
cision, et répartit équitablement dans tous les 
membres le produit vivifiant de la collaboration 
commune ; celle qui assure partout le même ordre, 
la même justice, les mêmes droits, el exige les 
mêmes devoirs. Ainsi le nord et le raidi, le levant 
et le couchant, quelle que soit la distance matérielle 
qui les sépare, ont de semblables mœurs et cons- 
tituent cette belle iinilé qui est la France. 

Mais il est une centralisation qui est mauvaise 
dans une république, c'est celle qui attire tout k 
elle ; qui prétend diriger, non seulement les intérêts 
généraux, mais mCipe avoir la main sur la moindre 
des administrations locales; qui crée la pléthore 





autour d'elle, aux dépens du resle de la iialion. 
C'est celle qui a élé principalement l'œuvre de 
l'Empire. Le but e&senliel d'un gouvernement des- 
potique étant d'oblenir l'obéissance immédiate et 
absolue, il faut que tous les ressorts soient forte- 
ment concentrés en un seul point, afin qu'en un 
instant, la même main puisse les faire mouvoir et 
taire spntir son action jusqu'aux extrémités les plus 
éloignées: il faut que tout parte du centre et y 
aboutisse, [«rce que, si, sur un point seulement, 
était une autre initiative, elle pourrait g^ner le jeu de 
la machine principale, et eire, dans une mesure 
plus ou moins grande, un obstacle à l'arbitraire. 
■ On comprend, dit M. de TocqueviJle, que la 
centralisation gouvernementale acquiert une force 
immense quand elle se Joint à la centralisation 
administrative. Ile celle manière elle habitue les 
hommes fi faire abstraction complète et continuelle 
de leur volonté ; à obéir, non pas une fois et sur 
un po ni n en tout t I os les jours. Non seu- 
lement 1 rs 11 1 d npte par la force, mais 
«nco 11 I p nd pa le rs habitudes ; elle les 
isole 1 1 t n u te un à un dans la masse 

«omn u [l'i 
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Nous resspiiUrons longlemiis encore les consé- 
quences morales et maiiirielles de ce triste sys- 
tème. Il importe donc, pour que nous piiission& 
réagir contre elles, de les bien connaître : 

Une des plus apparentes est la destruction de 
l'équilibre dans la répartition de la population : Li 
soif do pouvoir, celte des richesses, le désir des 
jouisscinces delà vie ni^ trouvant leur satisfaction 
que sur un nombre de points de plus en plus res- 
treints, tout y court, tout y converjije. Le dévelop- 
pement des connaissances, la facilité et la rapidité 
des communications favorisent ce mouvement, et la 
population déserte successivement les moindres 
localités au profit des plus grandes. La vie locale 
disparaît de jour en jour davantage. Combien de 
petites villes sont devenues \illages, et combien de 
villages tombent en ruine ! Là où se trouvaient 
autrefois de petites sociétés organisées et la richesse 
fécondant le travail, il n'y a plus que la solitude cl 
l'existence de plus en plus difficile. Ainsi le mal 
nait de lui-même, et va s'aggravanl avec progres- 
sion constante. N'est-ce point là qu'il faut cher- 
cher l'une des causes profondes de la crise agricole 
el commerciale que nous traversons? 

L'agriculteur ne Irauve plus qu'avec peine des 
ouvriers pour l'aider; il est obligé de les paver 
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bus cher. D'autre part, le proimélaire cuUlviiul 
B moins en moins par lui-mflme, le fermier lui 
loit une grosse paît de ses profits, el cependant, 
par suite de la dtminulion croissante de la popuhi- 
ion locale, lespruduilscoûlent davantage et se ven- 
ons , -souvent poui s'en défaire, le produc- 
"teurdevrapdjerdesfraisdelransjwrl considérables. 
L'abaissement du priïL des produits amène 
l'abaissement de la valeur de la terre. Le cultiva- 
teur l'abandonne à vil prix à celui i|ai peut l'ac- 
quérir, et ainsi se reconstitue celte grande propriété 
dont la destruction a été l'un des plus grands bien- 
faits de la Révolution française. En créant le petit 
propriétaire, elle avait créé un élément de sécu- 
■îté d'abord, de prospérité ensuite: de sécurité, 
ir celui qui possède tient à l'ordre de choses qui 
li tissure sa propriété ; de prospérité, car, ainsi que 
k disait d'Argenson, il est avantageux que la terre 
^partienne. en général, à celui qui la cultive ; elle 
Ht alors cultivée avec plus de soins et d'alTcction 
i donne, par suite, davantage à la richesse géiié- 
La reconstitution de la grande propriété 
^porterait, dans notre société démocratique, cet 
lément de trouble et de discordes que l'on nomme 
les questions agraires, avec une acuité centuplée 
feir le réveil des esprits, la généralîsalion des 
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t^nnaissauces et la libre (iropagande par la pi^ 
et la f«role. Non seulement de violentes commo- 
tions s'en suivraient à courte échéance, comme en 
Irlande ou en Ecosse, mais encore la plus teri'ible 
des révolutions sociales. 

D'un autre côté, le petit commerce dont les 
représentants étaient, dans les moindres villages, 
les canaux secondaires et comme les dernières 
ramifications du grand négoce, meurt à son tour 
d'inanition, parce que la population qu'il pour- 
voyait, a, en partie, disparu, et que ce quien reste 
étant pauvre ne dépense plus. 

Ainsi les forces vitales disparaissant des petites 
localités, la richesse s'en va également, et la France 
s'appauvrit, car, nous allons le voir, sa fortune ne 
se déplace pas seulement, mais s'anéantit. 

Qne devient, en effet, l'habitant des petites villes 
on des campagnes, une fois dans les grandes vil- 
les? Y apporte-t-il un élément de force? Nulle- 
ment ; bien au contraire. 

Le premier résultat de son arrivée est de faire 
baisser le jirix des salaires et augmenter celui 
des loyers et des objets de consommation de toute 
nature. Mais cet abaissement, d'une part, et cett* 
augmentation, de l'autre, ont une limite, celle des 
exigences essentielles, irréductibles de l'existence. 
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Au-delà d'un certain minimum du laux des salaires 
fst la misère. Ce minimum est cfpendanl iiécea- 
sairemcnl franchi : Une agglomc'ration, quellR qu'en 
soit rimporlance, pas plus qu'elle ne saurait dé- 
passer certaines limites de consommation, ne sau- 
rait davantage employer plus de bras qu'il ne lui 
en faut pour sou service. Et comme il y a toujours 
décliet d'une certaine quantité d'objets de consom- 
mation, il y a aussi non emploi de la main d'œuvre 
inutile. Mais si pour les denrées l'inconvénient est 
médiocre, il n'en est pas de même pour les indivi- 
vidus. par la simple raison que ce sont des élres 
humains dont la souffrance ne saurait (ïtre indiffé- 
rente. 

Ainsi, que d'activités perdues pour elles-mêmes 
et pour l'intérêt général ! Tandis qu'à leur place 
naturelle elles étaient une source de production, 
de richesse individuelle et sociale, déplacées elles 
ne sont qu'une cause de misère privée et publique, 
une charge de plus pour la charité. Los sources 
des foiluues particulières étant taries, celles de la 
fortune de ^(^tnt l'est par suite : l'impôt direct est 
moins productif par la diminution de la population 
imposable, et il en est de même de l'impôt indi- 
rect, pour la même raison. 

Tel est le dommage matériel, le mal nioi-al n'est 
jias moindre : 
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Une nation n'est point simplement une agglo- 
mération d'individus, n'ayant ni |ilus de rapports, 
ni plus de cohésion entre eux que des grains du 
sables aeciimulés, mais un composé harmoniijuo 
de petites sociétés dont l'ensemble constitue lu 
grande. La première de loutts pst la famille. Lii 
réunion de plusieurs familles constitue la cité ou 
ia commune. L'organisation politique a multiplié 
ensuite artificiellement, mais utilement les cadres 
Rt les unités morales : Après la commune, le can- 
ton; après le canton, l'arrondissement; après l'ar- 
rondissement, le département; et enfin l'Êtal- 

Poup que l'ordre règne, il faut que les lignes 
générales de celle classification soient mainle— 
nues. Ainsi seulement se conservera ce lieu moral 
qui donne à l'ensemble lorce et cohésion : La soli- 
darité familiale développe les forles affections pri- 
vées, ei comme l'homme ne saurait élre bon oii 
mauvais à demi, les sentiments qu'il a pour ses 
proches il les a, à un degré moindre, pour ses 
semblables. Il se sent, dans de.s mesures diverses, 
responsable des siens, du bon renom de sa famille, 
et même de sa commune ou de sa ville, et enfin dft 
son pays. C'est là ce que l'on nomme l'esprit 
public dont l'esprit de famille est ia base et l'ori- 
gine. Pas de famille, pas d'esprit public, pas de 
patriotisme ! 
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b Le plus grand ennemi de ces deux psprils cVsl 
Individu al isme, ou le vice qui y confine, l'é- 
tesme. Or, que devient t'agrïcidleur qui déserLe 
B champs, la terre oii il est né et oii tout semblait 
çpclur ù vivre, pour aller dans la grande ville ? 
iremeiit il y va marié, et alors il est une imité 
KRs lien, sans atlaches, exposé, sans défense, i\ 
n&les agents de démoralisation que contiennent 
s cités. Il a contre lui, non seulement les exem- 
s pernicieux contre lesquels une éducation in- 
Wmplëte ne saurait le garantir, mais le désœuvre- 
ment oii le laisse le défaut d'ouvrage, et la misëre 
toujours perfide conseillère. Il est ce qu'on a si bien 
nommé un déclassé, en attendant qu'il devienne 

[I malfaiteur. 
■'Si au contraire il réussit, il ne larde pas à se 
e une habitude de cette \ie sans souci el sans 
Bsponsabililé qui, peu à peu, lui fait oublier les 
His qui )'unii4saicnt à sa famille et â son pays. 
I L'homme de la campagne qui l'abandonne pour 
I ville est-il marié ? il trouvera des difficultés plus 
landes encore, car il ne pourra pas se contenter 
taassi peu ; ses charges de tonte nature, sa 
wnsabililé.ses préoccupations seront aggravées, 
lÊses moyens de succès moindres ; il n'a plus la 
Mme audace, le même génie d'entreprise, la même 
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liberlé d'espril et d'aclion, peut-ûtro plus la jeu- 
nesse ; la jeunesse ! c'esl-â-dire l'agililé du corps, 
la souplesse h se plier à Ions les travaux, à toutes 
les habitudes, et la vaillance de cœur qui fait 
supporter la bonne et la mauvaise fortune. L'an- 
cien foyer le reverra peul-Ctre dans une situation 
niomlc et matérielle pire qu'à son départ. 

Bien entendu, nous ne voulons pas poser ici une 
thèse absolue. 11 est bon que parfois les popula- 
tions urbaines et rurales échangent leurs élémenls. 
Mais le mat que nous signalons s'est produit sur- 
tout à suite de migrations en masse, trop pi'êcipi- 
lées, sans données sérieuses, sans autre raison que 
«ette tendance humaine à suivre un courant et ù 
cheroheri'inconnu. Une condition essenliel le cepen- 
dant s'impose à l'honime qui se déplace pour cher- 
<;her fortunej soit au loin, soit mûme spulemenl 
dans la ville voisine, c'est de ne le faire qu'après 
avoir sérieusement constaté ses chances du succès. 

<L Attacher les individus à leurs familles, les 
familles à leur village ou à leur ville, les villes et 
villages à l'arrondissement, les arrondissements 
aux provinces, les provinces à l'ÉUit, ■ Id était 
déjà l'objet des plans de Turgol (1). Il voulait 



(1) Henri Martin. XVI. 3; 
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réagir contre cet effet du despotisme qui dejjuis 
cent cinquante ans s'était attaché à diviser pour 
régner, en sorte, disait-il, « que personne n'est 
« occupé que de son intérêt parlicnlier. Nulle 
H part, il n'y a d'intérêt commun visible, t (1). 

Mais, si de nos jours le despotisme n'est pas seul 
coupable du mal que nous signHlon!', si diverses 
causes économiques, et entre autres la facilité des 
communications, y ont contribué, la centralisation 
à outrance pratiquée par l'Empire a été le véritable 
agent destructeur de l'esprit public, en habituant 
les citoyens à se désintéresser des affaires de 
rËtat. La politique, nous ne nous en mêlons pas, 
les affaires de l'État ne sont pas les nôtres, disent 
beaucoup de gens qui se croient sages ! De IS à 
perdre la notion de l'idée de patrie, il n'y a qu'un 
pas. On s'occupe, avec un soin jaloux, de ce que 
l'on aime ; et par une sorte d'action l■é^Ie^e, la 
sollicitude qu'elles nous causent, accroît l'affection 
que nous avoua pour les personnes ou pour les 
choses. A l'inverse nous nous détachons de ce qui 
n'exige ni notre dévouement, ni nos soins, ni notre 
attention ; on accepte une situation de fuit, on s'ett 



(I) Taioe. Origine» de la France conlemporo 
1. 1. p. 516. 
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surtout si elle ne blesse pas trop l 



acconinjode 

intérêts prii 

aimer le système politique <jui la crée, et t 

lequel on n'est rien, sur lequel on no pt'ut rien, 

H II y a telles nations de l'Europe, dît M. de 
Tocqueville (1) oU rhithilant se considère comme 
un espèce de colon inditliîrent à la destinée du 
lieu qu'il liabite. Les plus grands changements 
surviennent dans son pays sans son concours; il 
ne sait même pas précisément ce qui s'est passé ; 
il s'en doute; il a entendu raconter l'événement 
par basai'd. Bien plus, la fortune de son village, la 
police de sa rue, le sort de son église et de son 
presbyt&re ne le touchent point; il pense que toutes 
ces choses ne le regardent en aucune façon, et 
qu'elles appartiennent à un étranger puissant qu'on 
appelle le i^ouvernement. Pour lui, il jouit de ces 
biens comme un usufruitier, sans esprit de pro- 
priété et sans idée d'amélioration quelconque. Ce 
désintéressement de soi-même va si loin, que si sa 
propre sûreté ou celle de ses enfants est enfin com- 
promise, au lieu de s'occuper d'éloigner le danger. 
il croise les bras pour attendre que la nation tout 
entière vienne ù son aide. Cet homme, du reste, 
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bien qu'il ait hil un sacrifice si coiii|>lel de son 
libre arbilrt-, n'aime pas plus qu'un autre l'obéis- 
sance, il se soumel, il est vrai, au bon plaisir d'un 
commis : mais il se plaît à braver la loi comme un 
ennemi vaincu, dès que la force se relire. Aussi le 
voil-oti sans cesse osciller entre la seniiiide et la 
licence. » 

(' Quand les nations sont arrivées à ce point, il 
laut qu'elles modifient leurs lois et leurs mœurs, ou 
iju'elles périssent, car la source des vertus publi- 
çues y est comme tarie : on y trouve encore des 
sujets, mais on n'y voit plus des citoyens. 

« Je dis que de pareilles nations sont préparées 
pour la conquête, Si elles ne disparaissent pas de 
la scène du monde, c'est qu'elles sont environnées 
de nations semblables ou inférieures à elles; c'est 
qu'il reste encore dans leur sein une sorte d'ins- 
tinct indéfinissable de la patrie, je ne sais quel 
orgueil irréfléchi du nom qu'elle porte, quel vague 
souvenir de leur gloire passée, qui, sans sa ratla- 
clier précisément à rien, suffit pour leur imprimer 
au besoin une impulsion conservatrice. » 

« On aurait tort de se rassurer en songeant que 
certains peuples ont fait de prodigieux efforts pour 
défendre une patrie dans laquelle ils vivaient pour 
ainsi dire en étrangers, Qu'on y prenne bien garde, 
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et on verra que la religion était alors leur princi- 
pal mobile, m 

u La durée, lii gloire ou la prospérité de la 
nalion étaient devenues pour eux des dogmes sa- 
crés, et en défendant leur patrie, ils défendaient 
aussi celte cité sainte dans laquelle ils étaient tous 
citoyens, t 

« Les populations turques n'ont jamais pris au- 
cune part à la direction des affaires de ia société; 
elles ont cependant accompli d'immenses entrepri- 
ses, tant qu'elles ont vu le triomphe de la religion 
de Mahomet dans les conquêtes des sultans. Au- 
jourd'hui la religion s'en va; le depolisme seul 
leur reste : elles tombent. » 

a Montesquieu en donnant au despotisme une 
force qui lui tut propre, lui a fait, je pense, un 
honneur qu'il ne méritait pas. Le despotisme, à 
lui tout seul, De peut rien maintenir de durable. 
Quand on y regarde de près, Oii aperçoit que ce 
qui fait longtemps prospérer les gouvernements 
absolus, c'est la religion et non la crainte a (1). 



(1) L'affirmation de M. de Tocqueville est, sur ce point, 
un peu trop absolue. Il semble difficile de contester 
lue les gouvernements despotique* aient une força pro- 
pre, que la religion peut servir, sans doute, maia qui eo 
«SI indépendante. 



» univi 



EN fhance 15S 

« On ne rencontrera jamais, quoiqu'on fasse, de 
véritable puissance parmi les hommes ([ne dans le 
concours libre des volonlés. Or, il n'y a au monde 
que le patriotisme, ou ta religion, qui puisse faire 
marcher pendant longtemps vers un nul-me bul 
l'universatilé des citoyens. » 

Il ne dépend pas des lois de ranimer de» 
inces qui s'éleignenl ; mais il dépend des lois 
(lie réveiller el de diriger ccl histincl vagne de la 
pairie qui n'abandonne jamais le cœur de l'homme, 
et, en le liant ijux pensées, aux passions, aux habi- 
tudes de chai]ue jour, d'en faire un sentiment 
réf!(*chi el durable. El qu'on ne dise point qu'il 
est Irop lard pour le tenter; les nations ne vieil- 
lissent point de la même manière que les hommes. 
Chaque génération qui nall dans leur sein est com- 
me un peuple nouveau qui vient s'offrir à la main 
du législateur. » 

« Ce que j'admire le plus en Amérique, ce ne 
sont pas les effets administratifs de la di'icenlra- 
lisation, ce sont ses ^^aU politiques. Aux Kiats- 
Unis la patrie se fait sentir partout. Elle est un 
objet de sollicitude depuis le village jusqu'à l'Union 
entière. L'habitant s'attache à chacun des inlériHs 
de son pays comme aux siens môme. 11 se gloritic 
de la gloire de la nation; dans le succès qu'elle 
11 
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obtient il croil reconnuHre son propre ouvrage, et 
il s'en élève ; il se réjouit de la prospérité géin^- 
rale dont il profile. 11 a pour sa patrie un senti- 
ment analogue fi celui qu'on éprouve pour sa 
famille, et c'est encore par une sorte d't^goïsmt 
iju'il s'intéresse à l'État, b 

« Souvent l'Européen ne voit dans lo fonctionnaire 
public que la force ; rAméricain y voit le droit. 
On peut donc dire qu'en .Amérique l'homme n'obéit 
jamais îl l'homme, mais à la justice ou à la loi. » 

11 fallait Iranscrire en entier ce morceau d'une 
forme définitive. Ce sentiment de patriotisme, si 
profondément enraiini. dins le cœur de l'Ami-'n- 
c'ini animait aussi les citoyens des républiques 
antiques et i tut !t,ur grmdeur et leur force. Le 
Giec ou le Romnin s idtntifiaient tellement à lit 
mUc dont ih étaient cilojens qu'ils ne concevaient 
|)0!nl d opposition possible entre leur inldrûl privé 
tl 1 intérCt public Bien plus, ils n'hésitaient jamais 
âb ïe 1 p n' se nd t 'f e allait 

jusq à 1 d 1 u (■!) 11 b g a nt avec 

ai'd u n a-, t I m n p 1 q cepen- 

da l n 1 m t I l b olum ituites. 



(IJ Fustel de Coulanye 
ch. XIH, 



e;ï PRA^CE 



tnais qui absorbaient |)res<iiie toujours k'ur torttmi; 
jirivée, soil par les responsabililiis éiionues qu'elles 
ènlralnaieiil, soit par les constructions d'édiiices 
I municipaux, par les f^tes, les repas publics et les 
Llibéralilés de toute nature que les usages leur impo- 
r «aient (1). Pense-tnin qup de pareils effets se tus- 
sent produits chei des hommes qui, dans leur ville, 
eussent été sujets, el auxquels un pouvoir étranger 
eut constamment lait sentir la dîslînclîon protonde 
btxislant entre leurs inlériîls el ceux de l'adminis- 
rtration ? Ces libertés municipales étaient tellement 
tories qu'elles opposèi-ent un infranchissable rem- 
part au despotisme impérial ; il ne put jamais 
■complètement les délniire ; bien plus, U leur dut 
, ses jours de gloire el de prospérité. C'est parce 
que les Anionins surent choisir, pour administrer 
l'empire, des hommes formés pur la libre admi- 
I nistration des cités, que leur règne estdcimeuré le 
i -siècle béni de l'humanité, dont ils ont justement 
\ mérité le tilre de bienfaiteurs, 

A côté de ces mîiles et fortifianls souvenirs de la 
cité antique ou de la vie américaine, plaçons le 
tableau de ki province française à la veille de la 



(1) Fustel de Coulanges. Duru 
main*. \W. V, ch. LVII. 
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Révolution : ■ Personne, dil M, Taine ne 

oii tourner les yeux pour trouver un guide. On 
n'aperçoit pas uu tiomrae qui puisse répondre pour 
le plus petit districl; et, bien plus, on n'en voiL 
pas uu qui puisse répondre d'un autre bomi 
La débandade est complète et sans remède, L'ul 
pie des théoriciens s'est accomplie, l'état sauvage 
a recommencé. Il rùy a plus que des individus 
juxtaposés ; chaque homme retombe dans sa fai- 
blesse originelle, et ses biens, sa vie sont à la merci 
de la première bande qui saura se former. Il ne 
reste en lui que rha.bitude maulonniére d'éùe 
conduit, d'attendre l'impulsion, de regarder du 
côté du centre ordinaire, vers Paris d'oit sont 
toujours veiius les ordres. Arthur Young est 
frappé de ce geste machinal. Partout l'ignorance 
et la docilité sont parfaites 



^1 



« La province subît les événements de la capi- 
laie; les gens n'osent bouger, ils n'osent pas 
même se faire une opinion avant que Paris ait 
prononcé. C'est à cela qu'aboutit la centralisa- 
tion moiiarckiqite. Elle a ôté aux groupes lei 
consistance et à l'individu son ressort. Res 
ime poussière humaine qui tourbillonne et qi 
avec une force irrésislible roulera tout entil 
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{■n une seule masse, sous l'efforl aveugle du 
venl » (1;. 

Vingt années de despotisme impérial n'ont pu 
détruire chez nous l'esprit de liberté qui est dans 
le fond même de notre caractère, et le seul com- 
patible avec l'élal de nos mœurs et l'avancement 
de notre civilisation. Et cependiint, aux jours de 
nos désastres, nous avons pu apprécier les consé- 
ijuences fatales de cet abandon de nous-mêmes : 
11 se trouva que ce régime sans contrôle, sur leqnel^ 
nous nous reposions de notre sécurité, n'avait rien 
prévu, rien oi^nisé; qu'il ignor.iit, non-seulement 
la formidable puissance militaire de nos ennemis, 
mais l'état d'infériorité auquel, par son incurie, nos 
propres forces se trouvaient réduites. Enfin quand, 
après Sedan et la disparition de l'Empire, la nation 
se trouva seule en face d'elle-même, obligée de 
pourvoir à son bonneur et à sa sécurité, combien 
il lui eut été avantageux d'avoir des centres locaux 
puissamment oi^anisés, dont les conseils se fus- 
sent réunis et concertés, eussent envoyé des déléga- 
tions exprimant, avec force et autorité, la volonté 
du pays ! Quelles ressources n'en eut pas tiré la 
Défense nationale, et le grand citoyen qui en avait 
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pris la lerribie responsabilité ! tandis que tout tul 
à faire, lout fui à créer, en présence d'aulorités 
locales déshabituées lie l'action, el. par suite, sans 
l'initiative et l'énergie qui crée les ressources» sans 
l'activité qui sait les mpltre en œuvre. Quelle 
leçon ! Jamais on ne saurait trop la rappeler. 

La uentralisalion est d'ailleurs incompatible avec 
les institutions démocraliques et ré]mblicaines dans 
un grand pays comme la France. Pour que ces 
institutions puissent y vivre deux conditions sont 
essentielles : 1° que le régime représentatif y soil 
établi; 2° que le soin de s'administrer .soit laissé 
aux diverses subdivisions locales. 

Le régime représentatif y est indispensable, parce 
que le gouvernement direct de ia démocratie (Kir 
elle-même, supposant préalablement, entre les 
citoyens, une enlente, une union, un échange im- 
médiat d'idées, possible dans les limites d'une ville 
ou d'un petit Etat, n'est pas praticable dans un Etat 
d'une vaste étendue. H faut donc qu'il soit pourvu 
aux intérêts généraux, par les mandataires des 
diverses parties ou individualités morales eu les- 
quelles il esl fractionné. Mais, remnrquons-le, ce 
fractionnement que suppose le régime représentatiT 
n'est autre clinse que fa décentralisation. Il faut 
seulement qu'elle soit sérieuse et effective, et non 
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inremenl nominale, commp celle que laiàsiiil suli- 
sîsleri'Empiie, pour donner rillusion du gonviT- 
iiement parlementaire. 
Pour qu'elle soit sérieuse, il faut qu'elle corrcs- 
ide a une véritable décpnlralisation adminis- 
live, car si le gouvernement central a entre les 
les diverses branches de l'administralion, il 
alors tout puissant et peut fausser l'expression 
volontés locales, ce qui est la négation de la 
lerté. 

D'un autre cl^té, l'impulsion administralive du 
■ernemenl central ne devant plus avoir la mi^me 
énergie, il faut, par comi>ensalion, que l'autorité 
locale soit plus forte et mieux armée. Ainsi l'autorilé 
s'exerce partout au profit de l'ordre, sans placer en 
un seul lieu et en une seule main une accumulation 
■de puissance dangereuse pour la liberté ; elle est 
irtie, non supprimée. 
C'est la méconnaissance de ces vérilés qui a fait, 
si souvent, calomnier, dans notre pays !a forme 
républicaine. Souvent la liberté a été tumultueuse, 
parce qu'elle ne s'est point exercée dans les condi- 
tions normales, vitales, scientifiques qu'exige ce 
gouvernement. 
On voit par là aussi l'erreur des iiomraes politi- 
les pour qui la République se réduit à la sup- 
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pression d'uii monarque hérédilaire, et àradmisR 
d'un parlementarisme niodi^ré, sans racines pro 
des dans le pays, c'est-à-dire sans déceniralisatioa 
■■éelle. Telle avait été la pensée d'une grande partie 
des membres de cette Assemblée nationale qiti 
fonda la République un peu h conlre-cœur. « Œu- 
vre d'hommes inconteslablemenl libéraus, dil M. 
de Cucheval-Clarigny (1), et résultat de transactions 
loyales, la constitution actuelle avnit ea pour objet 
d'établir en France, sous la forme républicaine, la 
régime i-eprésenlalif, avec ses tempéraments et ses 
contrepoids. » (i) Leur œuvre uiusi coDslituée 
n'eut point été viable, et les inconvénients actuels 
de notre régime parlementaire ont, dans cette 
œuvre constitutionnelle inachevée, une de leurs 
principales causes. Chaque régime a sa forme qui 
lui est propre, son organisme essentiel, et l'on ne 
peut, sans inconvénients graves, transporter dans 
l'un les institutions qui appartiennent à l'autre : 
l'empire absolu veut une centralisation puissante; 
la monarchie tempérée, une aristocratie locale (2), 



(2) Remarquons, encore une fois, que la, décentra 
tjon est indispensable dans tout gouvernement I 
monarchie ou répubJiriue, parce que seule 
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u>:iiit uii<; force |>ersonnelle. ^ comtiiiiunl plus ou 
moins avec los libertés: la République, tlnos un 
gmnd pays, ne saiiniil vivre sans décenLralisalion, 
cl sans la répartition, sur tous les [loiiits, des 
rranchises et de l'autorité. 

Cette vérité a sa source eisa preuve au plus protond 
de la nature humaine : Une nation n'est pas, en 
effet, un être nlisolumenl homogène et uniforme ; 
chacune de ses parties a sa nature particulière, ses 
aspirations, ses tendances, son caractère qu'elle 
puise dans le sang, dans les liadilions, dans les 
mœurs locales, dans le sol lui-même et dans cette 
foule de causes connues ou inconnues qui différen- 
cient, chez le |)eup!e le plus unifié, l'homme du nord 
et celui du midi, celui du liltoral et celui delafron- 
lière, celui de la montagne el celui de la plaine. 
Ces aspirations, ces tendances dilTérenles, ces déve- 
loppements locaux de caractère, qui constituent, 
comme dans la nature, la variété et la vie dans 
l'unité, qui donnent à un pays les gloires et les 
génies mulliples, preuves glorieuses de ses res- 



164 



DE LA RÉPl'Bl.KJUE 



sources et de sb fécondité, le despotisme ne [n'iil 
régner qu'en les opprimant, en les éteignant, en 
leur imposant la même loi, le même niveau de 
centralisation; la monarchie cotistitiitionnelie en 
tiendra plus ou moins de compte suivant le libéra- 
lisme desa loi fondamentale; la Ri^piibliquo, dont la 
devise doit être l'ordre dans )a liberté, par une 
décentralisation sagement entendue, laissera ie 
champ te plus vaste possible sans nuire à l'ensem- 
ble, à leur activité propre. La décentralisation sera 
pour le pays comme un vêlement souple qui, tout 
en tenant reliéHs entre elles les diverses parties du 
corps, n'en gêne pas les mouvemenls particuliers, et 
ne leur impose pas une allure identique comme le 
moule de fer du despotisme. 

Comment cette décentralisation sera-t-elle i'(''a- 
lisée? La réponse à cette question supiioserail nue 
élude longue el approfondie de toute notre orga- 
nisation administrative et politique, qui n'est (las 
de notre sujet. Nous ne pouvons que nous borner à 
quelques vues générales, et à quelques indications 



La décentralisation doit avoirpoor ohjetrexlension 

des prérogatives politiques et administratives des 

hMiiverses entités morales dont se compose l'état, et 

iui sont ; le département, l'arrondissement, le can- 
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, la commune. Son premier résultai sera de faire 
de chacune des divisions terriloriales une ciladellc de 
laliberlé. Le dqiarlemeni, piir esemple, sentant 
3 unilé, connaissant, jiar l'exercice qu'il en aura 
t,Ia valeur des insUluIions libérales dont il jouit, 
1 sachant propriétaire inaliénable, comme les 
mues cités municipales du moyen-âge so sh- 
ait propriétaires de leurs chartes, sans que 
eie la puissance collective puisse l'en dépouiller 
fclre son gré, le département, disons-nous, sera 
|bei armé d'uu droit individuel rt légitime fi lu 
l^tance, contre les entreprises d'un despoLisme 
dconque. Mais de quelles inslilnlîons n,iUra cet 
iittde chose, et surtout cet étal d'esprit, exami- 
»BS-le brièvement. 
j^Et d'abord il importe d'augmenler les pii-roga- 
s politiques et administratives de l'unité déjiar- 
mentale : 
I Laloidu 10 août 1871 sur les conseils géiténtiix, 
t des mieux conçues, si on la comjiare fi tant 
lu très qui ont suivi, et des plus libérales si on la 
mpare à l'état de choses qui la précédait, a ouvert 
e large tracp dans cette voie, mais sans donner {\ 
Bsembiée départementale des prérogatives |ioliti- 
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ainsi dire, l'amorce de ce progrès : La premîè] 
15 février 1872, prévoit le cas où les assemblées 
parlemenlaircs seraient illégalement dissoutes ou 
empêchées de se réunir. Les conseils généraux 
doivent alors s'assembler immédiatement, de plein 
droit et sans qu'il soit besoin de convocation 
spéciale, au chef-lieu, et même, si les circonstances 
l'exigenl, sur tout autre point de chaque départe- 
ment, et pouiToir d'abord au mainlieu de la tran- 
quillité publique et de l'ordre légal. Ensuite, et les 
con.seils génùraus ne sauraient trop se pénétrer de 
cette importante et patriotique mission, ils doivent 
chacun nommer deux délégués, qui auront mandat 
de se réunir aux membres du gouvernement et 
aux représentants du pays échappés à la violence. 
Celte assemblée provisoire ainsi constituée, reçoit 
de la loi l'autorité pour combattre l'usurpation, et 
la mission de rendre aux pouvoirs légaux leu^ 
indépendance et leur souveraineté légitimes. 

Les lois relatives aux élections sénatoriales (2-13 
août iSlo ; 14 août 1884 ; 9 et 10 décembre 1884] 
ont conféré aux conseils généraux, d'arrondisse- 
ment et municipaux de nouveaux et importants 
droits politiques, trop connus pourque nous ayons 
i à les rappeler. 

Tels sont les deux principes qu'il s'agit d'é 



dre et ilo développer ; examinons, pour tlmcim 
d'eux, sous (juels rapports et dans ([uelle mesure 
ils peuvent et doivent l'Ctre : 

Au point de vue de la politique générale, il n'y 
a aucune raison sérieuse d'empôclier les repré- 
sentants du département d'émoUredes vœux poli- 
tiques. Ces consultations des conseils généraux 
seraient mêirie un excellent moyen pour le gouver- 
nement do connaître l'état des esprits et la volonté 
du pays, qu'une administration démocratique ne 
doit pas [«rdre de vue. Sans doute ces vœux 
ne pourraient jamais s'exprimer sous la forme 
d'approbation ou de blâme, car l'approbation ou le 
blâme implique le droit do jugement qui no saurait 
appartenir il une fraction isolée de la nation ; mais 
cette même fraction peut, nu contraire, exprimer 
ses vues propres et positives, ses vœux, en un 
mot, qui n'engagent à rien s'ils sont isolés, mais 
ont au contraire une grande valeur, s'ils se rencon- 
trent avec les vœux de la majorité des assemblées 
départementales. 

Le dernier paragraphe de l'article 49 de la loi 
du 10 août 1871 devrait donc iltre modifié en des 
termes tels que ceux-ci : <• 11 est interdit aux 
Conseils généraux d'exprimer leur avis par voie 
d'approbation ou de blflme ; mais il leur est permis 
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d'exprimer lies vœux, soil sur les questions cojifix- 
nant leur département, soit sur Imites les niiitières 
touchant les inLérùls géuéraus de la République. » 
Indiquons enfin le développement que comporte- 
rait, dans notre systfinie, la loi du iS février 1872. 
Si une force, factieuse ou usurpatrice parvient 
à renverser les pouvoirs publics, à disperser vio- 
lemment, iilégalempnt les représentants de la 
nation, les Conseils généraux tiendront de la loi 
nouvelle un droit de veto aux ordres donnés par 
la puissance illégale dans le déparlement. Ils se 
réuniront sur !a convocation de l'un ou de plu- 
sieurs des raemlires de la commission déparlemen- 
tak', ou même spontanément. Les peines les plus 
graves puniront l'abstention en pareil cas. Aussitôt 
les pouvoii-s du Préfet seront suspendus, et le pré- 
sident du conseil général, ou tel autre de ses mem- 
bres que l'assemblée désignera, sera investi d'un 
pouvoir dictatorial dans le département ; à lui seul 
devront obéir les autorités civiles, et toute force 
militaire, jusqu'à ce que l'assemblée constituée, en 
vertu de l'article 3, ait fait connaître ses volontés. 
Ces prescriptions recevraient nne grande force 
et une grande valeur effective, si elles se combi- 
naient avec telles dispositions de la loi militaire 
qui, dans le but de diminuer les charges écrasantes 



des arnié&j [.enuïin.-'UU's sur [ijfil <lc 
guerre, organiserait, pour les cortiingents reslitnl 
dans leurs foyers, des réunions el exercices lu'b- 
madaires au chef-lieu de cnnlon, mensuels au 
(-lieu du déparlenieiil el [lériodiques de loiiUi 
: manière aux divers centres tnililHiivs. Il ^sl 
ideni qu'à ce dernier point de vue, plus encoi-o 
ffh ceux qui précèdent, nous ne fiiùsoiis i|u'iti- 
Ëtqaer des idées gi^nêrales dont lu réalisiiUon 
ugerail une étude plu» sp'k'inlo et jilus iippro- 



Enfin, que te Conseil dép;irlenienlal puisse eon- 

li-ôlerla ligne de conduite politique des séualeiirs 

et députés du pi\vs. au besoin tes Iniduire sous 

daines conditions, par exemple CL-Ite de l'assen- 

Rient préalable de la majorilii des Conseils inuni- 

i)aux, devant le corps électoral dont ils relèvent ; 

b!il puisse édicter des rÈglemenls génémix exé- 

Kttoires dans le département, s'ils n'ont rien do 

pntraire aux lois de l'I^lut. et l'on nnra fiitt un 

md pas dans la voie de la déceiitralisaliori 

^litique. 

[ Quel prestige ne résulte rail -il pas de ces institu- 
as pour le Conseil général et pour chacun de 
( membres ! Quel moyeti d'éducation pour l'cs- 
Ëit public que la tribune politique établie au sein 
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de l'assemblée d^iparlemenlalc! (1) Que! moyen 
meilleur, joint h celte oi^nisalion de la Commis- 
sion déparlementale dont nous nous occuperons 
lout-S -l'heure, pour donner satisfaction aux ambi- 
tions légitimes qui n'auriiî^nt point à poursuivre 
ailleurs leurs visées et leur mode de manifestation! 
Quelle occasion pour les talents élevés ou pratiques 
de débuter et se faire connaître ! 

Mais la décentralisation administrative ne contri- 
buerait pas moius à l'extension et à l'élévation du 
rôle des Conseils généraux. Elle comporte aussi 
des réformes nombreuses et profondes. 

Nous l'avons dit, la décentralisation ne doit en 
rien compromettre l'unité nationale. C'est pour- 
quoi le Préfet doit demeurer ù la léle du départe- 
ment comme le représentant de cette unilé, comme 
le lien qui rattache invinciblement le département 
\ 1 Étil A ns 1 coni nuera, non-seulement d'as- 
surer le fo t oni emenl de l'adminislralion con- 
trai d celle q j ourvo t aux intérêts généraux 
de la Ré] ubi q e mis encore il exercera la sur- 
^ella ce d pou rce Irai sur les pouvoirs locaux; 

) Ju po a ou efo a ponr empèelief que Ja polili- 
que n envahit le temps destiné aux alfaires, placer hors 
séancBs la diacusEJon des vœux politiques et n'admettra 
en séance i]ue le vote sans délibération. 




il s'opposera aux irrégularilésconslilulionnelles. aux 
empiétements des auloril^s sur leurs prérogatives 
respectives ou sur la prérogative ggiivememenlale. 
A ce titre, les actes de la commission départementale 
recevront son visa, non |>our Vexécuiion. mais pour 
la téri/îcalîon, son pouvoir se bornant h les défé- 
rer, non au miuislère, mais à une commission 
sénatoriale chai^i^e d'en apprécier la légalité. 

Le Préfet resterait donc, entre l'iîtat et ses diver- 
ses parties, rintermédiairH, le moyen de commu- 
nication et, par là même, le pivot du régime répu- 
blicain, à la fois un et décentralisé. Cette situation 
encore si éminenle n'offrirait aucun danger pour 
la liberté si, d'une part, l'autorité du Préfet était 
réduite, en ce qui concerne l'administration dépar- 
tementale proprement dite, à ce rûle de surveil- 
lance ; s'il n'avait plus la nomination des fonction- 
naires de n'importe quel ordre, exerçant leurs 
fonctions dansl'intérét du déparlement, du canton, 
ou de la commune; si, d'autre part, il cessait 
d'être le chef d'un tribunal administratif, le conseil 
de préfecture- 

Le conseil de préfecture a la mùme ongine que 
le préfet, et, par suite, les mCmes tendances. Le 
droit de consultation, non de conlnJle, qui appar- 
tient à ce conseil, dans certaines circonstances, est 
13 
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trop subordonné pour nt: pas iHre illusoire. 
h son rôle de Irihurial ayanl missiou de 
certains dilîéreuls entre le pouvoir el les |>arlicu- 
liers, il est nommi! par le premier el révocable ^ar 
lui! "^ 

Juridiction ni'CL'Ssaire cependant, dira-t-on, 
sans cela, l'autorilo judiciaire pourrait paralysé? 
l'aulorilé adminislralive, el s'immiscer dans ses 
actes. 

Ce motif n'a que la valeur d'une réniiniscence : 
Les anciens parlements, seule barrière d'ailleurs, 
cl bien insuflisanle contre l'absolutisme, touchaient, 
de par leur constitution même, à presque tous les 
pouvoii"» ; au pouvoir législatif, puisque la force 
exécutoire des lois el ordonnances dépendait de 
leur insortioD aux registres de la cour; à la 
police, puis(iu'iis pouvaient rendre des arrêts de 
règlement, en dehors de toul litige, e^^éculoires 
dans tout le ressort juridictionnel ; aux finances 
puisque les édits liscaux devaient aussi être enre- 
gistrés par eux. Enfin, leur autorité pouvait inter- 
venir dans toute nalure d'affaire par des ordres 
d'arrestation qui atteignaient parfois les plus haut 
personnages, déconcertaient les plans du pouvoir 
absolu, ou, au moins, jetaient le désarroi daiis 
esécution, Leur champ était donc vaste, illii 
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Ifiiii'seiiipiètfmeiils toujours jwssibips et loujours 
soulcnabics en quelque matuf-TP. Pour leurs eiitre- 
juises les plus lémérairps ils Irouvaienl, en ellor, 
un point d'appui considérable dans l'Iiisloire mCme, 
qui leurdonnail pour origine l'ancienne Coût des 
pairs du royaume, dont l'autorité était une barrière 
effective à l'absolutisme royal. Le droit de remon- 
trance que les parlements exer^aienl. à l'enconlrede 

^k volonté du souverain, semblait la justification de 

^HUle prétention. 

^BDc pareils abus ne sont plus ù craindri^ aujour- 

^a^iui, par celle première et décisive raison qu'un 
pouvoir législatif légulièrement organisé existe, 
qui seul a qualité, aussi bien pour réprimer les 
entreprises du pouvoir exécutif, que pour faire la 
loi L'intervention judiciaire n'aurait donc plus de 
raison d'être a ce ]X)int de vue. Cela est si vrai, 
que l'une des conceptions de Turgot, avait précisé- 
ment pour objet d'établir un ordre de choses 
semblable, de transporter a l'enregistrement des 
lois et le droit de remontrance dans la grande 
muaicipalilé du royaume », eu d'autres termes, 
au sein de la représentation nylionale. 

Daillcurs, la science politique a su entin tracer i"! 
chaque pouvoir son domaine : la distinction fonda- 
mentale des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire 
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est desorimis t qu se etdbt e tt les an nn 
onfuson re ulhnt de 1 cerl lude des los 
hTuraient f 1 s se prod t. F f n des règles J 
[.rocedure trecie des los const t l oi nelle 
pos U es ont fixe de t n I s Irè i elles l l 
hciles à gar 1 r 

Ou il faut ]ue celle d si net on des pou>o rs 
\ ste ent ère m olable et il s ifft pour ceh q 
le juge n a t pas le dro t d éd cter e d spos t o 
ou de faire iinedéfonsc qui ait un caraclère général. 
Or, l'article 5 du code civil le lui interdit formelle- 
ment, et il n'est pas d'exemple que l'autorité judi- 
ciaire nouvelle ait violé celle interdiction. 

Il faut que la justice juge el que l'administratiou 
administre. Mais si l'Ëtal, si un déparlemenl, ou 
une commune, ou un établissement public quel- 
conque, causent un dommage à un particulier, si 
des diflicullés s'élèvent à l'occasion d'un contrat, 
pourquoi los Iribunaux ordinaires ne connaîtraient- 
ils pas de ces litiges ? Afin, dira-l-on, qu'ils n'aient 
pas •> apprécier, h inlerprêler des actes adminis- 
Iralifs ! De deux choses l'une, ou cet acte adminis- 
Iratst sera un simple contrat privé, lel qu'une 
convention de travaux publics, et alors nous ne 
voyons pas pourquoi on en refuserait l'interprétation 
aux tribunaux ordinaires ; ou il s'agirait d'un décret 
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d'un arrélé émané d'un Ministre ou d'un Préfet, 
ilors il est plus nécessaire encore qu'une aulo- 
indépendante puisse en véritler la légalité, 
.t-ce pas d'ailleurs ce qui se produirait si un 
•i violait une loi formelle, une de ces lois 
irées concernant soit la propriété, soit l'état 
personnes. L'aulorité judiciaire, qui refuserait 
faire l'application, agirait d'une manière incon- 
tblement tégilime, et cependant, elle aurait 
irécié la valeur légale d'un actp administratif. 
Kous comprendrions d'ailleurs que, dans des cas 
pareils, alors qu'il ne s'agirait pas des conséquences 
juridiques d'un acte administratif, mais de sa valeur 
légale, l'autorité administrative put élever un 
conflit qui serait porté devant le parlement lui- 
même, seul qualiHc pour dire si cette autorité a, ou 
dépassé la limite constitutionnelle de ses pou- 
;rs en rendant tel décret, en prenant lel arrêté. 
Le vice de l'organisation actuelle ressort de 
ri n applicabilité dans certains cas, et de l'indécision 
dans d'autres, de celte délimitation artificielle que 
l'on a parfois certainement franchie. 

Ainsi, par exemple, si le liligcou l'administration 
est intéressée soulève une question de propriété 
immobilière, ou une question d'état civil ou de 
liberté individuelle, les tribunaux ordinaires sont 
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seuls compclents. Ce sonl eux, [ar exemple, qui 
liéciJentdos litiges relatifs aux droits d'enregislre- 
inent, parce qu'ils ont trait soil «i des questions iiii- 
iiiobilières, soit ^ des questions de successibiiilé. etc. 

En matière d'élections, s'il s'agit d'inscriptions 
ou de radiations des listes électorales, mali^re 
essentlellemmt adminislralive , c'est l'aulorilo 
judiciaire qui est compétente. 

En matière pénale, ne faut-il pas que l'aulorilé 
judiciaire reconnaisse la régularité de l'acte admi- 
nistratif pour punir l'infraction qui en ii été 
faite ? 

Et s'il s'agit au contraire de l'exécution d'un 
marché, entre un ministre et un entrepreneur de 
fournitures militaires, par exemple, c'est le minis- 
tre lui-même qui jugera ! La logique et le bon sens 
protestent contre ce système, qui ne pouvait être 
qu'une création du despotisme. 

Les conseils de préfecture ont, il est vrai, d'au- 
Ires attributions ; ils sont le conseil du préfet, 
conseil dont l'avis n'est jias obligatoire, mais doit 
parfois obligaloirement être pris. Il faut bien le 
dire, la dépendance des conseils de préfecture 
réduit cette précaution légale h une simple for- 
malité : « On ne peutdisconvenir, dit M. Dalloz, 
que, jusqu'à ce jour, les conseils de préfecture 



^M'out répondu, quant fi leur composilion et fi I'hii- 
^Hfeité qui devrait s'attacher à leurs avis, (]U(> d'uno 
^BaniËre fort imparfaite à l'esprit de l'inslitution. 
^^Ômposés trop souvent d'hommes jeunes et dt^nnés 
de l'expérience qu'une longue pratique administra- 
tive peut seule faire acquérir, les conseils de préfec- 
ture ont manqué trop souvent aussi d'aulorilt^ » (1). 
Remarquons qup, comme assemblée consultative, 
^Jes conseils de préfecture actuels pourraient élre 
^^B^tBgeusemenl et graluilenient remplacés par la 
^Bltinion des chefs des diverses adminislmlions qui 
se trouvent au chef-lieu du département. Encore 
une fois, nous ne faisons qu'indiquer, sans enlrer 
^dans le détail. 

^^bHais, ne l'oublions pas, il ne s'agit point de diW 
^Hntire l'autorité, seulement de la déplacer, k^i les 
^^ouvoirs du re]irésentant du gouverneipent sont 
diminués, il convient qu'ils se retrouvent ailleurs ; 
qui en héritera ? 
^k II est une des innovations les plus lieureuses du 
^B'ioi de i871, appelée naturellement fi être IVx- 
^^tfession véritable et la réalîsalion de la décentra- 
lisation administrative, nous voulons parler de la 
commission départementale : 
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Telle esl l'inslLlLilion i"|u'li faul, non-seulement 
doter des pouvoirs administrai ifs départementaux, 
mais encore qu'il importe de développer, d'orner 
et de fortifier pour qu'elle devienne dans le dépar— 
lement le centre de la vie, et l'objet de toutes les 
légitimes ambitions. Que son présideot soit celui 
même du conseil général ; que ses membres aient 
une situation éminenle dans le département, pré- 
pondérante sur toutes les autorités qui ne repré- 
sentent pas dipeclemcnt les premiers pouvoirs de 
l'Ëlat ; qu'on leur alloue un traitement, et au pré- 
sident l'habitation dans l'IiAtel du Conseil général ; 
<)ueron répartisse, entre chacun, les divers servi- 
ces et qu'ils soient chargés de l'exécution des déci- 
sions de l'assemblée départementale, de la nomi- 
nation des fonctionnaires départementaux, de la 
stirveillaoce des administrations municipales; l'on 
aura ainsi créé une institution active, vivante, agis- 
sante, ranimé la vie locale et fondé réellement la 
décentralisation administrative. L'inertie [loUtiquc, 
s'explique peut-être, si elle ne s'excuse pas, quand 
il s'agit de la nomination d'une représentation 
lointaine, dont on n'a pas à chaque instant les actes 
sous les yeux, â la direction de laquelle on ne [/eut 
contribuer que dans une faible mesure ; elle ne 
e comprendre, pour la désignation d'un 
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«oiiseil cliargé lui-m^rae d'élire des administrateurs 

^Bont l'œuvre touchera de près l'élecleur, dont il 

^Jpn, appréciera, coiilrôlera les acles, du rang des 

^^uels il pourra lui-mûme aspirer. I,u petite vie 

politique locale sera l'éducatrice de la grande. 

Pour que l'unité locale soit forte cl durable, il 
faut qu'elle soit vraie et n'ait rien de factice. Ainsi 
la suppression des rouages ttiulilus, tels que le 
Conseil d'arrondissement, s'impose avant tout. Ces 
assemblées dont le mandat est mal défini, qui ont 
la mission illusoire de préparer les délibérations 
du Conseil général, ne sont les organes d'aucun 
intérêt, parce qu'il n'y a pas d'intérêt d'arrondis- 
sement. Elles seraient avantageusement remplacées 
par des Conseils cantonaux, composés des maires 
des communes qui fo^ment le canton, et présidés 
par le conseiller général lui-même. Leurs délibé- 
rations auraient un objet, car U y a des intérêts 

de canton, et ces intérêts, ainsi reconnus et discu- 

^Bfe, seraient confiés au zélé du repi'ésenlant local â 
^Hbssemblée départementale. 

Il est A remarquer d'ailleurs que les délibéra- 
tions du conseil d'arrondissement sont, le plus 
souvent, purement consultatives (art. 41 et suivants 
g la loi du 10 mai 1838) et que leurs attributions 
barraient sans inconvénient être remises aux 
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Conseils canloniiux, ou au (Conseil général 1 
mCme. 

L'institution cantonale doit sr projioser de si 
venir aux besoins généraux de plusieurs commu- 
nes, de diminuer les frais d'administration en 
évitant les double-emplois, et en ne créant qu'un 
seul fonctionnaire pour des inlérfts communs. 
Elle aurait pour objet, non de restreindre l'initia- 
tive et l'élenrfue du jwiivoir municipal, le plus 
attachant pour les citoyens, mais d'être son auxi- 
liaire et son appui. 

Les libertés municipales sont les plus essentiel- 
les, en effet, parce que ce sont celles qui sont les 
plus rapprochées de la masse du peuple, celles qui 
le lonchenl davantage et lui offrent l'occasion favo- 
rable et procliaine de s'occuper des affaires publi- 
ques. Elles sont la base de la conslilulion améri- 
caine et le fondement, dans ce pays, de loutes les 
autres libertés. La destruction, en France, par le 
IMUvoir absolu, de cette antique prérogative qu'a- 
vaient les paroisses et les villages de s'assembler, 
pour délibérer sur leurs affaires, est une des causes 
qui ont le plus contribué à détruire, en France, 
l'esprit public et l'espril de localité. Une fois la 
liberté venue, les communes n'ont pas su en userj 
et leurs habitants n'en ont profité que pour déser- 
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1er un milifiu sans allrail et sans olijel pour leur 
aclivilc. 

C'est ainsi que la iiolioti de l'inlérét génénil se 
perd sous une administration {jui en décharge 
(lomplèlemenl l'individu, et lui interdit mfme de 
s'en occuper. L'esprit individuel se développe aux- 
dépens de l'esprit public ipie lu libertt' nionieipale 
peut faire renaître. 

Telle était la pensée de Tiirgol. Ce vasie esprit 
avait déterminé fi l'avance el dnns leur ensemble 
toutes les prérogatives que nos communes ont suc- 
cessivement acquises : « Les objets de l'adminis- 
tration municipale doivent (Mre, disait-il : !" La 
répartition des impôts; 2" les ouvrages publics et 
les chemins vicinaux; 3' la police des pauvres et 
leur soulagement ; 4° les relations de la commu- 
naulé avec les villages voisins et avec l'arrondis- 
sement, quant auK travaux publics et ta transmis- 
sion des vœux de la communauté sur cet article à 
l'aulûrité compétente. Le cadastre et la réfjarlition 
équitable de l'impôt se (eronl ainsi d'eux-mêmes, 
Les travaux communaux serviront ft employer les 
pauvres dans la morte saison o. 

Mais c'est surtout le droit de s'assembler et do 
délibérer en commun qui doit être la caractéristi- 
que des libertés municipales modernes. Si le plé- 
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biscile est un iDiiri'e ; s'it est iiiadmissiblo que des 
uiiivcpsalitiis inconnues les unes des aulres délibè- 
rent ensemble sur un même objet, il n'en est pas 
de miime des assemblées commupales. Kien ne 
somit plus utile, au contraire, pour élever les 
esprits k la notion des inléréls généraux, pour 
réducalion politique des citoyens, que des réunions 
publiques des hiibitants de ta commune ou du vil- 
lage, délibérant sur leurs affaires particulières, sur 
les questions électorales, sur les vœux de la popu- 
lation â transmettre aux pouvobà publics compé- 
tents. Toute mairie devrait avoir une salle de 
délibérations ù cet effet, dont les dispositions 
permettraient d'assurer également le bon ordre. 
d la liberté de discussion. ■mM 



Assurément cette esquisse de ce qui pourrait 
itre la décentralisation en France est bien incom- 
plète et bien imparfaite, mais elle est peut-être 
suffisante pour faire cette double démonstration, 
d'abord que celle décentralisation est nécessaire, 
ensuite qu'elle est facilement réalisable. 

Est-ce à dire qu'elle le soit immédiatement et 
dans son intégralité ; qu'en présence de partis 

Hisidérables hostiles, non sur un point déterminé, 

ais sur les fond miîme des choses, h nos instilu- 



183 



IEK fham:e 
ns, ligués iwiir les comballre et les délruire, il 
faille entreprendre, tout d'une pièce, nue réforme 
aussi profonde ? Il faudrait, pour le penser ainsi, 

Éanquer du sens politique le plus élémentaire. 
und l'ennemi bat en brëche les murailles, le 
Oplo qui, sous prétexte qu'il étouffe dans leur 
ejiceinle, songerait h les détmire, serait un peuple 
d'insensés. Aussi bien les réalités de l'existence 
quotidienne, les obstacles qu'elles font naître sous 
les pas, les résistances aveugles aux nouveautés 
qui dérangent de vieilles habitudes prises, ne 
permettent pas les transformations sociales aussi 
rapides. Mais il est bien permis de mesurer te 
cbemin à ]}arcourir, de prévoir l'avenir à la lumière 
du passé et de la science politique. 

Et n'est-ce pas là l'IiisLoire de tous les progrès 
de l'humanité? Est ce que toutes les vérités qui 
sont entrées dans le domaine duréel, n'ont point été 
d'abord des postulats philosophiques longtemps 

IisGuIés? 
'Assurément. Mais le sociologue ou le politique 
B font point en cela œuvre vaine; sans eux, 
l'homme pratique marcherait au hasard, à l'aven- 
ture, tandis que sa mission consiste précisément h 
admettre enfin dans l'ordre des faits sociaux ou 
gouvernementaux les postulants qui lui paraissent 
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se ra|i|) roc lier de l'idéal de jusLice, et réaliser Ift 
(lensée du plus grand nombre. 

En un mol, une réforme doit tUre à la fois s 
lifujuenient et malériellemeot possible. Mais'l 
défaut de celle dernière condition, c'est déjà uail 
grande et noble satisfaction que de sentir qu'on ed 
dans la voie véritable, et d'entrevoir lo but qu'os 
avenir prochain réalisera. 



En écrivant ce livre nous nous sommes proposé' 
un double but. Nous adressant aux esprits sincôi 
resde tous les parfis, nous avons dît à ceux qui re- 
gardent cil arrière ; Le passé est le passé, l'histoini 
ne peul se refaire. Pour qu'une inslitution d'ufl 
autre ûge survive, alors qu'elle n'est plus dans 
logique des lenips, il faut qu'elle n'ait jamais cessft 
d'être, et soit demeurée, comme un souvenir^ 
au milieu des transformations nouvelles. Sa âls'^ 
parition, même momentanée, supprime sa raisrà. 
d'esisler. Quand une révolution profonde, a fait 
fable rase de ce qui fut autrefois, il faut savoir sb 
prendre virilement son parti, et songer à édifier W 
présenl, avec les éléments que présente la sociélél 
renouvelée. 
. A ceux qui, lassés d'expériences infructueuses, 
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^)C laissent aller au découragement, nous disons : 
Il faut agir, il faut travailler et non désespérer. Les 
\ices de l'édifice constitutionnel sont certains, 
mais il faut corriger, non détruire de fond en 
comble cet édifice qui, après tout, nous a abrité 
pendant dix-huit années. Les modifications sont 
possibles, réalisables, mais il faut les étudier et les 
vouloir sans esprit de parti ; ne point dire, par exem- 
ple, telle mesure est mauvaise, parce qu'elle appar- 
tient au programme radical, telle autre, est inac- 
ceptable parce qu'elle est réactionnaire. Ces mots 
ne signifient rien, et n'ont d'autre résultat que de 
s'opposer aux réformes nécessaires qui nous don- 
neraient le calme et la stabilité politique. 

Rechercher le juste et l'utile à la patrie, en 
dehors de tout esprit de parti; apporter, dans 
l'étude de ces questions vitales pour le pays, la 
sincérité et la bonne foi, tel nous paraît être le 
devoir qui s'impose à l'heure présente. Nous avons 
essayé de le remplir. 
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